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 Proposition de loi tendant à renforcer 
la lutte contre la contrefaçon 

Proposition de loi tendant à renforcer 
la lutte contre la contrefaçon 

 
CHAPITRE IER  CHAPITRE IER  

 
SPÉCIALISATION DES JURIDICTIONS  

CIVILES EN MATIÈRE 
DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

SPÉCIALISATION DES JURIDICTIONS  
CIVILES EN MATIÈRE 

DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Code de la propriété intellectuelle 
Article 1er  Article 1er  

Art. L. 331-1. —  Les actions ci-
viles et les demandes relatives à la pro-
priété littéraire et artistique, y compris 
lorsqu'elles portent également sur une 
question connexe de concurrence dé-
loyale, sont exclusivement portées de-
vant des tribunaux de grande instance, 
déterminés par voie réglementaire. 

Les organismes de défense pro-
fessionnelle régulièrement constitués 
ont qualité pour ester en justice pour la 
défense des intérêts dont ils ont statutai-
rement la charge.  

Le bénéficiaire valablement in-
vesti à titre exclusif, conformément aux 
dispositions du livre II, d'un droit exclu-
sif d'exploitation appartenant à un pro-
ducteur de phonogrammes ou de vidéo-
grammes peut, sauf stipulation contraire 
du contrat de licence, exercer l'action en 
justice au titre de ce droit.L'exercice de 
l'action est notifié au producteur.  

Les dispositions qui précèdent ne 
font pas obstacle au recours à l'arbi-
trage, dans les conditions prévues aux 
articles 2059 et 2060 du code civil. 

 

 

Le premier alinéa de l'arti-
cle L. 331-1 du code de la propriété in-
tellectuelle est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Le nombre de ces tri-
bunaux ne peut être supérieur à cinq. » 

 

 

Supprimé. 

 
Article 2 Article 2 

Art. L. 521-3-1. —  Les actions 
civiles et les demandes relatives aux 
dessins et modèles, y compris lorsqu'el-
les portent également sur une question 
connexe de concurrence déloyale, sont 
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exclusivement portées devant des tribu-
naux de grande instance, déterminés par 
voie réglementaire. 

Les dispositions qui précèdent ne 
font pas obstacle au recours à l'arbi-
trage, dans les conditions prévues aux 
articles 2059 et 2060 du code civil. 

Le premier alinéa de l'article 
L. 521-3-1 du même code est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Le nom-
bre de ces tribunaux ne peut être supé-
rieur à cinq. » 

Supprimé. 

  
Article 2 bis (nouveau) 

Art. L. 615-17. —  Les actions 
civiles et les demandes relatives aux 
brevets d'invention, y compris lorsqu'el-
les portent également sur une question 
connexe de concurrence déloyale, sont 
exclusivement portées devant des tribu-
naux de grande instance, déterminés par 
voie réglementaire, à l'exception des re-
cours formés contre les actes adminis-
tratifs du ministre chargé de la propriété 
industrielle qui relèvent de la juridiction 
administrative. 

Les dispositions qui précèdent ne 
font pas obstacle au recours à l'arbi-
trage, dans les conditions prévues aux 
articles 2059 et 2060 du code civil. 

Les tribunaux de grande instance 
mentionnés au premier alinéa du présent 
article sont seuls compétents pour cons-
tater que le brevet français cesse de pro-
duire ses effets, en totalité ou en partie, 
dans les conditions prévues à l'article L. 
614-13 du présent code. 

 Au premier alinéa de l'arti-
cle L. 615-17 du code de la propriété in-
tellectuelle, les mots : « aux brevets 
d’invention » sont remplacés par les 
mots : « au présent titre ». 

  
Article 2 ter (nouveau) 

Art. L. 615-18. —   Les actions 
en fixation d'indemnités intentées en 
application des dispositions des articles 
L. 612-10, L. 613-17, L. 613-19 et L. 
613-20 sont portées devant le tribunal 
de grande instance de Paris. 

Art. L. 615-19. —  Les actions en 
contrefaçon de brevet sont de la compé-
tence exclusive du tribunal de grande 
instance. 

Toutes les actions mettant en jeu 
une contrefaçon de brevet et une ques-

 Les articles L. 615-18 et 
L. 615-19 du même code sont abrogés. 
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tion de concurrence déloyale connexe 
sont portées exclusivement devant le 
tribunal de grande instance. 

 
Article 3 Article 3 

Art. L. 716-3. —  Les actions ci-
viles et les demandes relatives aux mar-
ques, y compris lorsqu'elles portent éga-
lement sur une question connexe de 
concurrence déloyale, sont exclusive-
ment portées devant des tribunaux de 
grande instance, déterminés par voie ré-
glementaire. 

 

 

 

 

L'article L. 716-3 du même code 
est complété par une phrase ainsi rédi-
gée : « Le nombre de ces tribunaux ne 
peut être supérieur à cinq. » 

 

 

 

 

Supprimé. 

 
Article 4 Article 4 

Art. L. 722-8. —  Les actions ci-
viles et les demandes relatives aux indi-
cations géographiques, y compris lors-
qu'elles portent également sur une 
question connexe de concurrence dé-
loyale, sont exclusivement portées de-
vant des tribunaux de grande instance, 
déterminés par voie réglementaire. 

Les dispositions qui précèdent ne 
font pas obstacle au recours à l'arbi-
trage, dans les conditions prévues aux 
articles 2059 et 2060 du code civil.  

Le premier alinéa de l'arti-
cle L. 722-8 du même code est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Le nom-
bre de ces tribunaux ne peut être supé-
rieur à cinq. » 

Le premier alinéa de l'article 
L. 722-8 du même code est ainsi rédigé : 

«  Les actions civiles et les de-
mandes relatives aux indications géo-
graphiques, y compris lorsqu'elles por-
tent également sur une question connexe 
de concurrence déloyale, sont exclusi-
vement portées devant le tribunal de 
grande instance de Paris. » 

 
CHAPITRE II  CHAPITRE II  

 
DISPOSITIONS RELATIVES À L'AMÉLIO-

RATION DES DÉDOMMAGEMENTS CIVILS 
DISPOSITIONS RELATIVES À L'AMÉLIO-

RATION DES DÉDOMMAGEMENTS CIVILS 

 
Article 5 Article 5 

 L'article L. 331-1-3 du code de la 
propriété intellectuelle est ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 331-1-3. —  Pour fixer les 
dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération les conséquences 
économiques négatives, dont le manque 
à gagner, subies par la partie lésée, les 

« Art. L. 331-1-3. —  Pour fixer 
les dommages et intérêts, la juridiction : 

« Art. L. 331-1-3. —   Pour fixer 
les dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération distinctement : 
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bénéfices réalisés par l'auteur de l'at-
teinte aux droits et le préjudice moral 
causé au titulaire de ces droits du fait de 
l'atteinte. 

 « - distingue les conséquences 
économiques négatives et le préjudice 
moral subis par la partie lésée du fait de 
l'atteinte aux droits. Les conséquences 
économiques négatives recouvrent le 
manque à gagner et les pertes subis par 
la partie lésée. Le préjudice moral est 
constitué par l'atteinte à la valeur éco-
nomique du droit de propriété ;  

«  - les conséquences économi-
ques négatives de l'atteinte aux droits 
dont le manque à gagner et la perte su-
bis par la partie lésée ;  

 

« - le préjudice moral causé à 
cette dernière ; 

 « - alloue une somme qui prend 
en compte les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur ainsi que les économies 
d'investissements intellectuels, matériels 
et promotionnels que celui-ci a retirées 
de la contrefaçon. 

« - les bénéfices réalisés par 
l’auteur de l’atteinte aux droits et, le cas 
échéant, les économies d'investisse-
ments intellectuels, matériels et promo-
tionnels que celui-ci a retirées de l’ at-
teinte aux droits.  

  «  Si la juridiction estime que les 
sommes qui en découlent ne réparent 
pas l’intégralité du préjudice subi par la 
partie lésée, elle ordonne au profit de 
cette dernière la confiscation de tout ou 
partie des recettes procurées par 
l’atteinte aux droits. 

Toutefois, la juridiction peut, à 
titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire qui ne 
peut être inférieure au montant des re-
devances ou droits qui auraient été dus 
si l'auteur de l'atteinte avait demandé 
l'autorisation d'utiliser le droit auquel il 
a porté atteinte. 

« Toutefois, à titre d'alternative 
aux dispositions prévues aux 
trois alinéas précédents, la juridiction 
peut, sur demande de la partie lésée, al-
louer à titre de dommages et intérêts une 
somme forfaitaire... (le reste sans chan-
gement). » 

« Toutefois, la juridiction peut, à 
titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire. Cette 
somme est supérieure au montant des 
redevances ou droits qui auraient été dus 
si l'auteur de l'atteinte avait demandé 
l'autorisation d'utiliser le droit auquel il 
a porté atteinte. »  

Art. L. 331-1-4. —  En cas de 
condamnation civile pour contrefaçon, 
atteinte à un droit voisin du droit d'au-
teur ou aux droits du producteur de ba-
ses de données, la juridiction peut or-
donner, à la demande de la partie lésée, 
que les objets réalisés ou fabriqués por-
tant atteinte à ces droits, les supports 
utilisés pour recueillir les données ex-
traites illégalement de la base de don-
nées et les matériaux ou instruments 
ayant principalement servi à leur réalisa-
tion ou fabrication soient rappelés des 
circuits commerciaux, écartés définiti-
vement de ces circuits, détruits ou 

 
Article 5 bis (nouveau) 
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confisqués au profit de la partie lésée. 

La juridiction peut aussi ordon-
ner toute mesure appropriée de publicité 
du jugement, notamment son affichage 
ou sa publication intégrale ou par ex-
traits dans les journaux ou sur les servi-
ces de communication au public en li-
gne qu'elle désigne, selon les modalités 
qu'elle précise. 

Les mesures mentionnées aux 
deux premiers alinéas sont ordonnées 
aux frais de l'auteur de l'atteinte aux 
droits. 

La juridiction peut également or-
donner la confiscation de tout ou partie 
des recettes procurées par la contrefa-
çon, l'atteinte à un droit voisin du droit 
d'auteur ou aux droits du producteur de 
bases de données, qui seront remises à 
la partie lésée ou à ses ayants droit. 

 Le dernier alinéa de l'arti-
cle L. 331-1-4 du même code est sup-
primé. 

 
Article 6 Article 6 

 L'article L. 521-7 du même code 
est ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 521-7. —  Pour fixer les 
dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération les conséquences 
économiques négatives, dont le manque 
à gagner, subies par la partie lésée, les 
bénéfices réalisés par le contrefacteur et 
le préjudice moral causé au titulaire des 
droits du fait de l'atteinte. 

« Art. L. 521-7. —  Pour fixer les 
dommages et intérêts, la juridiction : 

«  Art. L. 521-7. —   Pour fixer 
les dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération distinctement : 

 

 « - distingue les conséquences 
économiques négatives et le préjudice 
moral subis par la partie lésée du fait de 
l'atteinte aux droits. Les conséquences 
économiques négatives recouvrent le 
manque à gagner et les pertes subis par 
la partie lésée. Le préjudice moral re-
couvre l'atteinte à la valeur économique 
du droit de propriété ou à l'image du ti-
tre de propriété ;  

«  - les conséquences économi-
ques négatives de la contrefaçon, dont le 
manque à gagner et la perte subis par la 
partie lésée ;  

 

« - le préjudice moral causé à 
cette dernière ; 

 « - alloue une somme qui prend 
en compte les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur ainsi que les économies 
d'investissements intellectuels, matériels 
et promotionnels que celui-ci a retirées 

« - les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur et, le cas échéant, les éco-
nomies d'investissements intellectuels, 
matériels et promotionnels que celui-ci a 
retirées de la contrefaçon. 
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de la contrefaçon. 

  «  Si la juridiction estime que les 
sommes qui en découlent ne réparent 
pas l’intégralité du préjudice subi par la 
partie lésée, elle ordonne au profit de 
cette dernière la confiscation de tout ou 
partie des recettes procurées par la 
contrefaçon. 

Toutefois, la juridiction peut, à 
titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire qui ne 
peut être inférieure au montant des re-
devances ou droits qui auraient été dus 
si le contrefacteur avait demandé l'auto-
risation d'utiliser le droit auquel il a por-
té atteinte. 

« Toutefois, à titre d'alternative 
aux dispositions prévues aux 
trois alinéas précédents, la juridiction 
peut, sur demande de la partie lésée, al-
louer à titre de dommages et intérêts une 
somme forfaitaire... (le reste sans chan-
gement). » 

« Toutefois, la juridiction peut, à 
titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire. Cette 
somme est supérieure au montant des 
redevances ou droits qui auraient été dus 
si le contrafacteur avait demandé l'auto-
risation d'utiliser le droit auquel il a por-
té atteinte. »  

 
Article 7 Article 7 

 L'article L. 615-7 du même code 
est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 615-7. —  Pour fixer les 
dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération les conséquences 
économiques négatives, dont le manque 
à gagner, subies par la partie lésée, les 
bénéfices réalisés par le contrefacteur et 
le préjudice moral causé au titulaire des 
droits du fait de l'atteinte. 

« Art. L. 615-7. —  Pour fixer les 
dommages et intérêts, la juridiction : 

«  Art. L. 615-7. —   Pour fixer 
les dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération distinctement : 

 

 « - distingue les conséquences 
économiques négatives et le préjudice 
moral subis par la partie lésée du fait de 
l'atteinte aux droits. Les conséquences 
économiques négatives recouvrent le 
manque à gagner et les pertes subis par 
la partie lésée. Le préjudice moral re-
couvre l'atteinte à la valeur économique 
du droit de propriété ou à l'image du ti-
tre de propriété ;  

«  - les conséquences économi-
ques négatives de la contrefaçon, dont le 
manque à gagner et la perte subis par la 
partie lésée ;  

« - le préjudice moral causé à 
cette dernière ; 

 

 « - alloue une somme qui prend 
en compte les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur ainsi que les économies 
d'investissements intellectuels, matériels 
et promotionnels que celui-ci a retirées 
de la contrefaçon. 

« - les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur et, le cas échéant, les éco-
nomies d’investissements intellectuels, 
matériels et promotionnels que celui-ci a 
retirées de la contrefaçon. 

 

  « Si la juridiction estime que les 
sommes qui en découlent ne réparent 
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pas l’intégralité du préjudice subi par la 
partie lésée, elle ordonne au profit de 
cette dernière la confiscation de tout ou 
partie des recettes procurées par la 
contrefaçon. 

Toutefois, la juridiction peut, à 
titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire qui ne 
peut être inférieure au montant des re-
devances ou droits qui auraient été dus 
si le contrefacteur avait demandé l'auto-
risation d'utiliser le droit auquel il a por-
té atteinte. 

« Toutefois, à titre d'alternative 
aux dispositions prévues aux 
trois alinéas précédents, la juridiction 
peut, sur demande de la partie lésée, al-
louer à titre de dommages et intérêts une 
somme forfaitaire... (le reste sans chan-
gement). » 

« Toutefois, la juridiction peut, à 
titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire. Cette 
somme est supérieure au montant des 
redevances ou droits qui auraient été dus 
si le contrefacteur avait demandé l'auto-
risation d'utiliser le droit auquel il a por-
té atteinte. »  

 

 
Article 8 Article 8 

 L'article L. 623-28 du même 
code est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 623-28. —  Pour fixer les 
dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération les conséquences 
économiques négatives, dont le manque 
à gagner, subies par la partie lésée, les 
bénéfices réalisés par le contrefacteur et 
le préjudice moral causé au titulaire des 
droits du fait de l'atteinte. 

« Art. L. 623-28. —  Pour fixer 
les dommages et intérêts, la juridiction : 

«  Art. L. 623-28. —   Pour fixer 
les dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération distinctement : 

 

 « - distingue les conséquences 
économiques négatives et le préjudice 
moral subis par la partie lésée du fait de 
l'atteinte aux droits. Les conséquences 
économiques négatives recouvrent le 
manque à gagner et les pertes subis par 
la partie lésée. Le préjudice moral re-
couvre l'atteinte à la valeur économique 
du droit de propriété ou à l'image du ti-
tre de propriété ;  

«  - les conséquences économi-
ques négatives de la contrefaçon, dont le 
manque à gagner et la perte subis par la 
partie lésée ; 

 

«  - le préjudice moral causé à 
cette dernière ; 

 « - alloue une somme qui prend 
en compte les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur ainsi que les économies 
d'investissements intellectuels, matériels 
et promotionnels que celui-ci a retirées 
de la contrefaçon. 

«  - les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur et, le cas échéant, les éco-
nomies d’investissements intellectuels, 
matériels et promotionnels que celui-ci a 
retirées de la contrefaçon. 

 

  «  Si la juridiction estime que les 
sommes qui en découlent ne réparent 
pas l’intégralité du préjudice subi par la 
partie lésée, elle ordonne au profit de 
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cette dernière la confiscation de tout ou 
partie des recettes procurées par la 
contrefaçon. 

Toutefois, la juridiction peut, à 
titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire qui ne 
peut être inférieure au montant des re-
devances ou droits qui auraient été dus 
si le contrefacteur avait demandé l'auto-
risation d'utiliser le droit auquel il a por-
té atteinte. 

« Toutefois, à titre d'alternative 
aux dispositions prévues aux 
trois alinéas précédents, la juridiction 
peut, sur demande de la partie lésée, al-
louer à titre de dommages et intérêts une 
somme forfaitaire... (le reste sans chan-
gement). » 

« Toutefois, la juridiction peut, à 
titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire. Cette 
somme est supérieure au montant des 
redevances ou droits qui auraient été dus 
si le contrefacteur avait demandé l'auto-
risation d'utiliser le droit auquel il a por-
té atteinte. »  

 

 
Article 9 Article 9 

 L'article L. 716-14 du même 
code est ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 716-14. —  Pour fixer les 
dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération les conséquences 
économiques négatives, dont le manque 
à gagner, subies par la partie lésée, les 
bénéfices réalisés par le contrefacteur et 
le préjudice moral causé au titulaire des 
droits du fait de l'atteinte. 

« Art. L. 716-14. —  Pour fixer 
les dommages et intérêts, la juridiction : 

«  Art. L. 716-14. —   Pour fixer 
les dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération distinctement : 

 

 « - distingue les conséquences 
économiques négatives et le préjudice 
moral subis par la partie lésée du fait de 
l'atteinte aux droits. Les conséquences 
économiques négatives recouvrent le 
manque à gagner et les pertes subis par 
la partie lésée. Le préjudice moral re-
couvre l'atteinte à la valeur économique 
du droit de propriété ou à l'image du ti-
tre de propriété ;  

«  - les conséquences économi-
ques négatives de la contrefaçon, dont le 
manque à gagner et la perte subis par la 
partie lésée ; 

«  - le préjudice moral causé à 
cette dernière ; 

 

 « - alloue une somme qui prend 
en compte les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur ainsi que les économies 
d'investissements intellectuels, matériels 
et promotionnels que celui-ci a retirées 
de la contrefaçon. 

«  - les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur et, le cas échéant, les éco-
nomies d’investissements intellectuels, 
matériels et promotionnels que celui-ci a 
retirées de la contrefaçon. 

 

  «  Si la juridiction estime que les 
sommes qui en découlent ne réparent 
pas l’intégralité du préjudice subi par la 
partie lésée, elle ordonne au profit de 
cette dernière la confiscation de tout ou 
partie des recettes procurées par la 
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contrefaçon. 

Toutefois, la juridiction peut, à 
titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire qui ne 
peut être inférieure au montant des re-
devances ou droits qui auraient été dus 
si le contrefacteur avait demandé l'auto-
risation d'utiliser le droit auquel il a por-
té atteinte. 

« Toutefois, à titre d'alternative 
aux dispositions prévues aux 
trois alinéas précédents, la juridiction 
peut, sur demande de la partie lésée, al-
louer à titre de dommages et intérêts une 
somme forfaitaire... (le reste sans chan-
gement). » 

«  Toutefois, la juridiction peut, à 
titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire. Cette 
somme est supérieure au montant des 
redevances ou droits qui auraient été dus 
si le contrefacteur avait demandé l'auto-
risation d'utiliser le droit auquel il a por-
té atteinte. »   

 
Article 10 Article 10 

 L'article L. 722-6 du même code 
est ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 722-6. —  Pour fixer les 
dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération les conséquences 
économiques négatives, dont le manque 
à gagner, subies par la partie lésée, les 
bénéfices réalisés par l'auteur de l'at-
teinte à une indication géographique et 
le préjudice moral causé à la partie lésée 
du fait de l'atteinte. 

« Art. L. 722-6. —  Pour fixer les 
dommages et intérêts, la juridiction : 

«  Art. L. 722-6. —   Pour fixer 
les dommages et intérêts, la juridiction 
prend en considération distinctement : 

 

 « - distingue les conséquences 
économiques négatives et le préjudice 
moral subis par la partie lésée du fait de 
l'atteinte à une indication géographique. 
Les conséquences économiques négati-
ves recouvrent le manque à gagner et les 
pertes subis par la partie lésée. Le pré-
judice moral recouvre l'atteinte à la va-
leur économique ou à l'image de l'indi-
cation géographique ;  

«  - les conséquences économi-
ques négatives de la contrefaçon, dont le 
manque à gagner et la perte subis par la 
partie lésée ; 

« - le préjudice moral causé à 
cette dernière ; 

 

 « - alloue une somme qui prend 
en compte les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur ainsi que les économies 
d'investissements intellectuels, matériels 
et promotionnels que celui-ci a retirées 
de la contrefaçon. 

« - les bénéfices réalisés par le 
contrefacteur et, le cas échéant, les éco-
nomies d’investissements intellectuels, 
matériels et promotionnels que celui-ci a 
retirées de la contrefaçon. 

 

  «  Si la juridiction estime que les 
sommes qui en découlent ne réparent 
pas l’intégralité du préjudice subi par la 
partie lésée, elle ordonne au profit de 
cette dernière la confiscation de tout ou 
partie des recettes procurées par la 
contrefaçon. 

Toutefois, la juridiction peut, à « Toutefois, à titre d'alternative «  Toutefois, la juridiction peut, à 
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titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire. 

 

aux dispositions prévues aux 
trois alinéas précédents, la juridiction 
peut, sur demande de la partie lésée, al-
louer à titre de dommages et intérêts une 
somme forfaitaire. » 

titre d'alternative et sur demande de la 
partie lésée, allouer à titre de dommages 
et intérêts une somme forfaitaire. »  

 
CHAPITRE III CHAPITRE III 

 
CLARIFICATION DE LA PROCÉDURE DU 

DROIT À L'INFORMATION  
CLARIFICATION DE LA PROCÉDURE DU 

DROIT À L'INFORMATION  

 
Article 11 Article 11 

 L'article L. 331-1-2 du code de la 
propriété intellectuelle est ainsi modi-
fié : 

(Sans modification). 

 1° Le premier alinéa est ainsi 
modifié :  

 

Art. L. 331-1-2. —  Si la de-
mande lui est faite, la juridiction saisie 
d'une procédure civile prévue aux livres 
Ier, II et III de la première partie peut 
ordonner, au besoin sous astreinte, afin 
de déterminer l'origine et les réseaux de 
distribution des marchandises et servi-
ces qui portent atteinte aux droits du 
demandeur, la production de tous do-
cuments ou informations détenus par le 
défendeur ou par toute personne qui a 
été trouvée en possession de telles mar-
chandises ou fournissant de tels services 
ou a été signalée comme intervenant 
dans la production, la fabrication ou la 
distribution de ces marchandises ou la 
fourniture de ces services. 

a) Après les mots : « la juridic-
tion saisie » sont insérés les mots : « au 
fond ou en référé » ;  

 

 b) Après les mots : « marchandi-
ses et services qui portent », il est inséré 
le mot : « prétendument » ; 

 

La production de documents ou 
d'informations peut être ordonnée s'il 
n'existe pas d'empêchement légitime. 

Les documents ou informations 
recherchés portent sur : 

a) Les nom et adresse des pro-
ducteurs, fabricants, distributeurs, four-
nisseurs et autres détenteurs antérieurs 

 

 

2° Les troisième à dernier alinéas 
sont supprimés. 
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des marchandises ou services, ainsi que 
des grossistes destinataires et des détail-
lants ; 

b) Les quantités produites, com-
mercialisées, livrées, reçues ou com-
mandées, ainsi que sur le prix obtenu 
pour les marchandises ou services en 
cause. 

 
Article 12 Article 12 

 L'article L. 521-5 du même code 
est ainsi modifié :  

(Sans modification). 

 1° Le premier alinéa est ainsi 
modifié :  

 

Art. L. 521-5. —  Si la demande 
lui en est faite, la juridiction saisie d'une 
procédure civile prévue au présent titre 
peut ordonner, au besoin sous astreinte, 
afin de déterminer l'origine et les ré-
seaux de distribution des produits 
contrefaisants qui portent atteinte aux 
droits du demandeur, la production de 
tous documents ou informations détenus 
par le défendeur ou par toute personne 
qui a été trouvée en possession de pro-
duits contrefaisants ou qui fournit des 
services utilisés dans des activités de 
contrefaçon ou encore qui a été signalée 
comme intervenant dans la production, 
la fabrication ou la distribution de ces 
produits ou la fourniture de ces services. 

 

a) Après les mots : « la juridic-
tion saisie » sont insérés les mots : « au 
fond ou en référé » ;  

 

 b) Le mot : « contrefaisants » est 
remplacé (deux fois) par les mots : « ar-
gués de contrefaçon » ; 

 

 

 

La production de documents ou 
d'informations peut être ordonnée s'il 
n'existe pas d'empêchement légitime. 

c) Les mots : « des activités » 
sont remplacés par les mots : « de pré-
tendues activités » ; 

 

Les documents ou informations 
recherchés portent sur : 

a) Les nom et adresse des pro-

2° Les troisième à dernier alinéas 
sont supprimés. 
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ducteurs, fabricants, distributeurs, four-
nisseurs et autres détenteurs antérieurs 
des produits ou services, ainsi que des 
grossistes destinataires et des détail-
lants ; 

b) Les quantités produites, com-
mercialisées, livrées, reçues ou com-
mandées, ainsi que le prix obtenu pour 
les produits ou services en cause. 

 
Article 13 Article 13 

 L'article L. 615-5-2 du même 
code est ainsi modifié :  

(Sans modification). 

 1° Le premier alinéa est ainsi 
modifié :  

 

Art. L. 615-5-2. —  Si la de-
mande lui en est faite, la juridiction sai-
sie d'une procédure civile prévue au pré-
sent titre peut ordonner, au besoin sous 
astreinte, afin de déterminer l'origine et 
les réseaux de distribution des produits 
ou procédés contrefaisants qui portent 
atteinte aux droits du demandeur, la 
production de tous documents ou infor-
mations détenus par le défendeur ou par 
toute personne qui a été trouvée en pos-
session de produits contrefaisants ou 
mettant en oeuvre des procédés contre-
faisants ou qui fournit des services utili-
sés dans des activités de contrefaçon ou 
a été signalée comme intervenant dans 
la production, la fabrication ou la distri-
bution de ces produits, la mise en oeu-
vre de ces procédés ou la fourniture de 
ces services. 

a) Après les mots : « la juridic-
tion saisie » sont insérés les mots : « au 
fond ou en référé » ;  

 

 b) Le mot : « contrefaisants » est 
remplacé (trois fois) par les mots : « ar-
gués de contrefaçon » ;  

 

 c) Les mots : « des activités » 
sont remplacés par les mots : « de pré-
tendues activités » ; 

 

La production de documents ou 
d'informations peut être ordonnée s'il 
n'existe pas d'empêchement légitime. 

Les documents ou informations 
recherchés portent sur : 

 

 

2° Les troisième à dernier alinéas 
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a) Les nom et adresse des pro-
ducteurs, fabricants, distributeurs, four-
nisseurs et autres détenteurs antérieurs 
des produits, procédés ou services, ainsi 
que des grossistes destinataires et des 
détaillants ; 

b) Les quantités produites, com-
mercialisées, livrées, reçues ou com-
mandées, ainsi que sur le prix obtenu 
pour les produits, procédés ou services 
en cause. 

sont supprimés. 

 
Article 14 Article 14 

 L'article L. 623-27-2 du même 
code est ainsi modifié :  

(Sans modification). 

 1° Le premier alinéa est ainsi 
modifié :  

 

Art. L. 623-27-2. —  Si la de-
mande lui en est faite, la juridiction sai-
sie d'une procédure civile prévue au pré-
sent titre peut ordonner, au besoin sous 
astreinte, afin de déterminer l'origine et 
les réseaux de distribution des produits 
contrefaisants qui portent atteinte aux 
droits du demandeur, la production de 
tous documents ou informations détenus 
par le défendeur ou par toute personne 
qui a été trouvée en possession de pro-
duits contrefaisants ou qui fournit des 
services utilisés dans des activités de 
contrefaçon ou encore qui a été signalée 
comme intervenant dans la production, 
la fabrication ou la distribution de ces 
produits ou la fourniture de ces services. 

a) Après les mots : « la juridic-
tion saisie » sont insérés les mots : « au 
fond ou en référé » ; 

 

 b) Le mot : « contrefaisants » est 
remplacé (deux fois) par les mots : « ar-
gués de contrefaçon » ; 

 

 c) Les mots : « des activités » 
sont remplacés par les mots : « de pré-
tendues activités » ;  

 

La production de documents ou 
d'informations peut être ordonnée s'il 
n'existe pas d'empêchement légitime. 

Les documents ou informations 
recherchés portent sur : 

a) Les nom et adresse des pro-

 

 

2° Les troisième à dernier alinéas 
sont supprimés. 
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ducteurs, fabricants, distributeurs, four-
nisseurs et autres détenteurs antérieurs 
des produits ou services, ainsi que des 
grossistes destinataires et des détail-
lants ; 

b) Les quantités produites, com-
mercialisées, livrées, reçues ou com-
mandées, ainsi que sur le prix obtenu 
pour les produits ou services en cause. 

 
Article 15 Article 15 

 L'article L. 716-7-1 du même 
code est ainsi modifié :  

(Sans modification). 

 1° Le premier alinéa est ainsi 
modifié :  

 

Art. L. 716-7-1. —  Si la de-
mande lui en est faite, la juridiction sai-
sie d'une procédure civile prévue au pré-
sent titre peut ordonner, au besoin sous 
astreinte, afin de déterminer l'origine et 
les réseaux de distribution des produits 
contrefaisants qui portent atteinte aux 
droits du demandeur, la production de 
tous documents ou informations détenus 
par le défendeur ou par toute personne 
qui a été trouvée en possession de pro-
duits contrefaisants ou qui fournit des 
services utilisés dans des activités de 
contrefaçon ou encore qui a été signalée 
comme intervenant dans la production, 
la fabrication ou la distribution de ces 
produits ou la fourniture de ces services. 

a) Après les mots : « la juridic-
tion saisie » sont insérés les mots : « au 
fond ou en référé » ;  

 

 b) Le mot : « contrefaisants » est 
remplacé (deux fois) par les mots : « ar-
gués de contrefaçon » ; 

 

 c) Les mots : « des activités » 
sont remplacés par les mots : « de pré-
tendues activités » ;  

 

La production de documents ou 
d'informations peut être ordonnée s'il 
n'existe pas d'empêchement légitime. 

Les documents ou informations 
recherchés portent sur : 

a) Les nom et adresse des pro-
ducteurs, fabricants, distributeurs, four-
nisseurs et autres détenteurs antérieurs 

 

 

2° Les troisième à dernier alinéas 
sont supprimés. 
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des produits ou services, ainsi que des 
grossistes destinataires et des détail-
lants ; 

b) Les quantités produites, com-
mercialisées, livrées, reçues ou com-
mandées, ainsi que sur le prix obtenu 
pour les produits ou services en cause. 

 
Article 16 Article 16 

 L'article L. 722-5 du même code 
est ainsi modifié :  

(Alinéa sans modification). 

 1° Le premier alinéa est ainsi 
modifié :  

1° (Alinéa sans modification). 

Art. L. 722-5. —  Si la demande 
lui en est faite, la juridiction saisie d'une 
procédure civile prévue au présent cha-
pitre peut ordonner, au besoin sous as-
treinte, afin de déterminer l'origine et les 
réseaux de distribution des produits, la 
production de tous documents ou infor-
mations détenus par le défendeur ou par 
toute personne qui a été trouvée en pos-
session de produits portant atteinte à une 
indication géographique ou qui fournit 
des services utilisés dans des activités 
portant atteinte à une indication géogra-
phique ou encore qui a été signalée 
comme intervenant dans la production, 
la fabrication ou la distribution de ces 
produits ou la fourniture de ces services. 

a) Après les mots : « la juridic-
tion saisie » sont insérés les mots : « au 
fond ou en référé » ;  

a) (Sans modification). 

 b) Après les mots : « produits 
portant »  et les mots : « activités por-
tant », il est inséré le mot : « prétendu-
ment » ;  

b) Après les mots : « de distribu-
tion des produits », il est inséré le mot : 
« contrefaisants » ; 

  c) (nouveau) Les mots : « pro-
duits portant atteinte à une indication 
géographique » sont remplacés par les 
mots : « produits argués de contrefa-
çon » et les mots : « activités portant at-
teinte à une indication géographique » 
sont remplacés par les mots : « de pré-
tendues activités de contrefaçon » ; 

La production de documents ou 
d'informations peut être ordonnée s'il 
n'existe pas d'empêchement légitime. 

Les documents ou informations 

2° Les troisième à dernier alinéas 
sont supprimés. 

2° (Sans modification). 
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recherchés portent sur : 

a) Les nom et adresse des pro-
ducteurs, fabricants, distributeurs, four-
nisseurs et autres détenteurs antérieurs 
des produits ou services, ainsi que des 
grossistes destinataires et des détail-
lants ; 

b) Les quantités produites, com-
mercialisées, livrées, reçues ou com-
mandées, ainsi que sur le prix obtenu 
pour les produits ou services en cause. 

 
CHAPITRE IV  CHAPITRE IV  

 
DISPOSITIONS RELATIVES AU DROIT DE 

LA PREUVE  
DISPOSITIONS RELATIVES AU DROIT DE 

LA PREUVE  

 
 Article 17 A (nouveau) 

 
 

L'article L. 332-1 du code de la 
propriété intellectuelle est ainsi rédigé : 

Art. L. 332-1. —  Les commis-
saires de police et, dans les lieux où il 
n'y a pas de commissaire de police, les 
juges d'instance, sont tenus, à la de-
mande de tout auteur d'une oeuvre pro-
tégée par le livre Ier, de ses ayants droit 
ou de ses ayants cause, de saisir les 
exemplaires constituant une reproduc-
tion illicite de cette oeuvre ou tout 
exemplaire, produit, appareil, dispositif, 
composant ou moyen portant atteinte 
aux mesures techniques et aux informa-
tions mentionnées respectivement aux 
articles L. 331-5 et L. 331-11 ;  

 
« Art. L. 332-1. —   Tout auteur 

d'une œuvre protégée par le livre Ier, ses 
ayants droit ou ses ayants cause peuvent 
agir en contrefaçon. À cet effet, ces per-
sonnes sont en droit de faire procéder 
par tous huissiers, assistés par des ex-
perts désignés par le demandeur, sur or-
donnance rendue sur requête par la juri-
diction civile compétente, soit à la 
description détaillée, avec ou sans pré-
lèvement d'échantillons, soit à la saisie 
réelle des œuvres prétendument contre-
faisantes ainsi que de tout document s'y 
rapportant. 

Si la saisie doit avoir pour effet 
de retarder ou de suspendre des repré-
sentations ou des exécutions publiques 
en cours ou déjà annoncées, une autori-
sation spéciale doit être obtenue du pré-
sident du tribunal de grande instance, 
par ordonnance rendue sur requête. Le 
président du tribunal de grande instance 
peut également, dans la même forme, 
ordonner :  

 
« La juridiction peut ordonner la 

description détaillée ou la saisie réelle 
des matériels et instruments utilisés pour 
produire ou distribuer illicitement les 
œuvres. 
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« À cet effet, la juridiction peut 
ordonner : 

1° La suspension de toute fabri-
cation en cours tendant à la reproduction 
illicite d'une oeuvre ou à la réalisation 
d'une atteinte aux mesures techniques et 
aux informations mentionnées respecti-
vement aux articles L. 331-5 et L. 331-
11 ;  

 
« 1° La saisie des exemplaires 

constituant une reproduction illicite 
d’une œuvre de l’esprit protégée par le 
livre I er  ou tout exemplaire, produit, 
appareil, dispositif, composant ou 
moyen portant atteinte aux mesures 
techniques et aux informations men-
tionnées respectivement aux articles L. 
331-5 et 
L. 331-11 ; 

2° La saisie, quels que soient le 
jour et l'heure, des exemplaires consti-
tuant une reproduction illicite de l'oeu-
vre, déjà fabriqués ou en cours de fabri-
cation, ou des exemplaires, produits, 
appareils, dispositifs, composants ou 
moyens, fabriqués ou en cours de fabri-
cation, portant atteinte aux mesures 
techniques et aux informations men-
tionnées respectivement aux articles L. 
331-5 et L. 331-11, des recettes réali-
sées, ainsi que des exemplaires illicite-
ment utilisés ; il peut également ordon-
ner la saisie réelle des matériels et 
instruments utilisés pour produire ou 
distribuer illicitement les oeuvres, ainsi 
que de tout document s'y rapportant ;  

 
« 2° La saisie, quels que soient le 

jour et l'heure, des exemplaires consti-
tuant une reproduction illicite de l'œu-
vre, déjà fabriqués ou en cours de fabri-
cation, ou des exemplaires, produits, 
appareils, dispositifs, composants ou 
moyens, fabriqués ou en cours de fabri-
cation, portant atteinte aux mesures 
techniques et aux informations men-
tionnées respectivement aux articles 
L. 331-5 et L. 331-11, des recettes réali-
sées, ainsi que des exemplaires illicite-
ment utilisés ; 

3° La saisie des recettes prove-
nant de toute reproduction, représenta-
tion ou diffusion, par quelque moyen 
que ce soit, d'une oeuvre de l'esprit, ef-
fectuée en violation des droits de l'au-
teur ou provenant d'une atteinte aux me-
sures techniques et aux informations 
mentionnées respectivement aux articles 
L. 331-5 et L. 331-11 ;  

 
« 3° La saisie des recettes prove-

nant de toute reproduction, représenta-
tion ou diffusion, par quelque moyen 
que ce soit, d'une œuvre de l'esprit, ef-
fectuée en violation des droits de l'au-
teur ou provenant d'une atteinte aux me-
sures techniques et aux informations 
mentionnées respectivement aux articles 
L. 331-5 et L. 331-11 ; 

4° (Abrogé) ;  
 

 

5° La saisie réelle des oeuvres il-
licites ou produits soupçonnés de porter 
atteinte à un droit d'auteur, ou leur re-
mise entre les mains d'un tiers afin 
d'empêcher leur introduction ou leur 
circulation dans les circuits commer-
ciaux ;  

 
«  4° La saisie réelle des œuvres 

illicites ou produits soupçonnés de por-
ter atteinte à un droit d'auteur, ou leur 
remise entre les mains d'un tiers afin 
d'empêcher leur introduction ou leur cir-
culation dans les circuits commerciaux. 
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Le président du tribunal de 
grande instance peut, dans les mêmes 
formes, ordonner les mesures prévues 
aux 1° à 5° à la demande des titulaires 
de droits voisins définis au livre II.  

 
« La juridiction civile compé-

tente peut également ordonner : 

 
 

« 1° La suspension ou la proro-
gation des représentations ou des exécu-
tions publiques en cours ou déjà annon-
cées ; 

 
 

« 2° La suspension de toute fa-
brication en cours tendant à la reproduc-
tion illicite d'une œuvre ou à la réalisa-
tion d'une atteinte aux mesures 
techniques et aux informations men-
tionnées respectivement aux articles 
L. 331-5 et L. 331-11 ; 

Le président du tribunal de 
grande instance peut, dans les ordon-
nances prévues ci-dessus, ordonner la 
constitution préalable de garanties par le 
saisissant. 

 

 
« Elle peut subordonner l'exécu-

tion des mesures qu'elle ordonne à la 
constitution par le demandeur de garan-
ties destinées à assurer l'indemnisation 
éventuelle du défendeur si l'action en 
contrefaçon est ultérieurement jugée 
non fondée ou si la mainlevée de la sai-
sie est prononcée. 

 
 

  « Elle peut, dans les mêmes for-
mes, ordonner les mesures prévues au 
présent article à la demande des titulai-
res de droits voisins définis au livre II. » 

 
Article 17 Article 17 

 Après l'article L. 332-1 du code 
de la propriété intellectuelle, il est inséré 
un article L. 332-1-1 ainsi rédigé :  

Après l'article L. 332-1 du même 
code, il est inséré un article L. 332-1-1 
ainsi rédigé : 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. L. 332-1-1. —  La juridic-
tion saisie d'une procédure civile prévue 
au présent titre peut, sur requête d'une 
partie qui a présenté des éléments de 
preuve raisonnablement accessibles et 
suffisants pour étayer ses allégations et 
précisé les éléments de preuve à l'appui 
de ses allégations qui se trouvent sous le 
contrôle de la partie adverse, ordonner, 
au besoin sous astreinte, la production 
de ces éléments de preuve par la partie 
adverse, sous réserve que la protection 
des renseignements confidentiels soit 
assurée. Cette disposition est applicable 
que la partie ait, ou non, fait procéder à 
une saisie-contrefaçon dans les condi-

«  Art. L. 332-1-1. —   La juri-
diction a le pouvoir d'ordonner d'office 
toutes les mesures d'instruction légale-
ment admissibles, même si une saisie-
contrefaçon n'a pas préalablement été 
ordonnée dans les conditions prévues à 
l'article L. 332-1. » 
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Art. L. 332-1. —  Cf. annexe. tions prévues à l'article L. 332-1. » 

  
Article 17 bis (nouveau) 

 

Art. L. 332-3. —  Faute par le 
saisissant de saisir la juridiction compé-
tente dans un délai fixé par voie régle-
mentaire, mainlevée de cette saisie 
pourra être ordonnée à la demande du 
saisi ou du tiers saisi par le président du 
tribunal, statuant en référé. 

 

 

 

 

Art. L. 521-4. —. .  . .  . .  . .  . .  . 
.  . .  . .  . .  . .  . .  . . À défaut pour le 
demandeur de s'être pourvu au fond, par 
la voie civile ou pénale, dans un délai 
fixé par voie réglementaire, l'intégralité 
de la saisie, y compris la description, est 
annulée à la demande du saisi, sans que 
celui-ci ait à motiver sa demande et sans 
préjudice des dommages et intérêts qui 
peuvent être réclamés. 

 

Art. L. 615-5. —. .  . .  . .  . .  . .  . 
.  . .  . .  . .  . .  . .  . . À défaut pour le 
demandeur de s'être pourvu au fond, par 
la voie civile ou pénale, dans un délai 
fixé par voie réglementaire, l'intégralité 
de la saisie, y compris la description, est 
annulée à la demande du saisi, sans que 
celui-ci ait à motiver sa demande et sans 
préjudice des dommages et intérêts qui 
peuvent être réclamés. 

 

Art. L. 623-27-1. —. .  . .  . .  . .  . 
.  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .À défaut pour le 
demandeur de s'être pourvu au fond, par 
la voie civile ou pénale, dans un délai 
fixé par voie réglementaire, l'intégralité 
de la saisie, y compris la description, est 

 Le même code est ainsi modifié : 

1° L'article L. 332-3 est ainsi ré-
digé : 

«  Art. L. 332-3. —  À défaut 
pour le saisissant, dans un délai fixé par 
voie réglementaire, soit de s'être pourvu 
au fond, par la voie civile ou pénale, soit 
d'avoir déposé une plainte devant le 
Procureur de la République, la mainle-
vée de la saisie peut être ordonnée à la 
demande du saisi ou du tiers saisi, sans 
préjudice des dommages et intérêts qui 
peuvent être réclamés. » ; 

2° Le dernier alinéa de l'article 
L. 521-4 est ainsi rédigé : 

«  À défaut pour le demandeur, 
dans un délai fixé par voie réglemen-
taire, soit de s'être pourvu au fond, par 
la voie civile ou pénale, soit d'avoir dé-
posé une plainte devant le procureur de 
la République, la mainlevée de la saisie 
peut être ordonnée à la demande du sai-
si, sans préjudice des dommages et inté-
rêts qui peuvent être réclamés. » ; 

3° Le dernier alinéa de l'article 
L. 615-5 est ainsi rédigé : 

« À défaut pour le demandeur, 
dans un délai fixé par voie réglemen-
taire, soit de s'être pourvu au fond, par 
la voie civile ou pénale, soit d'avoir dé-
posé une plainte devant le procureur de 
la République, la mainlevée de la saisie 
peut être ordonnée à la demande du sai-
si, sans préjudice des dommages et inté-
rêts qui peuvent être réclamés. » ; 

4° Le dernier alinéa de l'article 
L. 623-27-1 est ainsi rédigé : 

« À défaut pour le demandeur, 
dans un délai fixé par voie réglemen-
taire, soit de s'être pourvu au fond, par 
la voie civile ou pénale, soit d'avoir dé-
posé une plainte devant le procureur de 
la République, la mainlevée de la saisie 
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annulée à la demande du saisi, sans que 
celui-ci ait à motiver sa demande et sans 
préjudice des dommages et intérêts qui 
peuvent être réclamés. 

 

peut être ordonnée à la demande du sai-
si, sans préjudice des dommages et inté-
rêts qui peuvent être réclamés. » ; 

5° Le dernier alinéa de l'article 
L. 716-7 est ainsi rédigé : 

« À défaut pour le demandeur, 
dans un délai fixé par voie réglemen-
taire, soit de s'être pourvu au fond, par 
la voie civile ou pénale, soit d'avoir dé-
posé une plainte devant le procureur de 
la République, la mainlevée de la saisie 
peut être ordonnée à la demande du sai-
si, sans préjudice des dommages et inté-
rêts qui peuvent être réclamés. » ; 

6° Le dernier alinéa de l'article 
L. 722-4 est ainsi rédigé : 

« À défaut pour le demandeur, 
dans un délai fixé par voie réglemen-
taire, soit de s'être pourvu au fond, par 
la voie civile ou pénale, soit d'avoir dé-
posé une plainte devant le procureur de 
la République, la mainlevée de la saisie 
peut être ordonnée à la demande du sai-
si, sans préjudice des dommages et inté-
rêts qui peuvent être réclamés. » 

  
Article 17 ter (nouveau) 

  L'article L. 332-4 du même code 
est ainsi rédigé : 

Art. L. 332-4. —  En matière de 
logiciels et de bases de données, la sai-
sie-contrefaçon est exécutée en vertu 
d'une ordonnance rendue sur requête par 
le président du tribunal de grande ins-
tance. Le président peut ordonner la sai-
sie réelle des objets réalisés ou fabriqués 
illicitement ainsi que celle des matériels 
et instruments utilisés pour produire ou 
distribuer illicitement un logiciel ou une 
base de données ainsi que de tout do-
cument s'y rapportant. 

L'huissier instrumentaire ou le 
commissaire de police peut être assisté 
d'un expert désigné par le requérant. 

A défaut d'assignation ou de cita-
tion dans un délai fixé par voie régle-

  « Art. L. 332-4. —   La contrefa-
çon de logiciels et de bases de données 
peut être prouvée par tout moyen. 

« À cet effet, toute personne 
ayant qualité pour agir en contrefaçon 
est en droit de faire procéder en tout lieu 
et par tous huissiers, assistés d'experts 
désignés par le demandeur, en vertu 
d'une ordonnance rendue sur requête par 
la juridiction civile compétente, soit à la 
description détaillée, avec ou sans pré-
lèvement d'échantillons, soit à la saisie 
réelle du logiciel ou de la base de don-
nées prétendument contrefaisants ainsi 
que de tout document s'y rapportant. La 
saisie-description peut se concrétiser par 
une copie des logiciels ou des bases de 
données prétendument contrefaisants. 
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mentaire, la saisie-contrefaçon est nulle. 

En outre, les commissaires de 
police sont tenus, à la demande de tout 
titulaire de droits sur un logiciel ou sur 
une base de données, d'opérer une sai-
sie-description du logiciel ou de la base 
de données contrefaisants, saisie-
description qui peut se concrétiser par 
une copie. 

« La juridiction peut ordonner, 
aux mêmes fins probatoires, la descrip-
tion détaillée ou la saisie réelle des ma-
tériels et instruments utilisés pour pro-
duire ou distribuer un logiciel ou une 
base de données prétendument contre-
faisants. 

«  Elle peut subordonner l'exécu-
tion des mesures qu'elle ordonne à la 
constitution par le demandeur de garan-
ties destinées à assurer l'indemnisation 
éventuelle du défendeur si l'action en 
contrefaçon est ultérieurement jugée 
non fondée ou la saisie annulée. 

« A défaut pour le demandeur, 
dans un délai fixé par voie réglemen-
taire, soit de s'être pourvu au fond, par 
la voie civile ou pénale, soit d'avoir dé-
posé une plainte devant le procureur de 
la République, la mainlevée de la saisie 
peut être ordonnée à la demande du sai-
si, sans préjudice des dommages et inté-
rêts qui peuvent être réclamés. » 

Art. L. 343-1. —  L'atteinte aux 
droits du producteur de bases de don-
nées peut être prouvée par tous moyens.  

A cet effet, toute personne ayant 
qualité pour agir en vertu du présent ti-
tre est en droit de faire procéder par tous 
huissiers, assistés par des experts dési-
gnés par le demandeur, sur ordonnance 
rendue sur requête par la juridiction ci-
vile compétente, soit à la description dé-
taillée, avec ou sans prélèvement 
d'échantillons, des supports ou produits 
portant prétendument atteinte aux droits 
du producteur de bases de données, soit 
à la saisie réelle de ces supports ou pro-
duits ainsi que de tout document s'y 
rapportant.  

Article 18 Article 18 

 
La juridiction peut ordonner, aux 

mêmes fins probatoires, la saisie réelle 
des matériels et instruments utilisés 
pour produire ou distribuer les supports 
ou produits portant prétendument at-
teinte aux droits du producteur de bases 
de données.  

 
Elle peut subordonner l'exécution 

des mesures qu'elle ordonne à la consti-

Au troisième alinéa de l'article 
L. 343-1 du même code, après les mots : 
« aux mêmes fins probatoires, » sont in-
sérés les mots : « la description détaillée 
ou ». 

(Sans modification). 
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tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action engagée 
en vertu du présent titre est ultérieure-
ment jugée non fondée ou si la mainle-
vée de la saisie est prononcée.  

La mainlevée de la saisie peut 
être prononcée selon les modalités pré-
vues par les articles L. 332-2 et 
L. 332-3. 

 
Article 19 Article 19 

 Après l'article L. 343-1 du même 
code, il est inséré un article 
L. 343-1-1 ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modification). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Art. L. 343-1. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 343-1-1. —  La juridic-
tion saisie d'une procédure civile prévue 
au présent titre peut, sur requête d'une 
partie qui a présenté des éléments de 
preuve raisonnablement accessibles et 
suffisants pour étayer ses allégations et 
précisé les éléments de preuve à l'appui 
de ses allégations qui se trouvent sous le 
contrôle de la partie adverse, ordonner, 
au besoin sous astreinte, la production 
de ces éléments de preuve par la partie 
adverse, sous réserve que la protection 
des renseignements confidentiels soit 
assurée. Cette disposition est applicable 
que la partie ait, ou non, fait procéder à 
une saisie-contrefaçon dans les condi-
tions prévues à l'article L. 343-1. » 

«  Art. L. 343-1-1. —   La juri-
diction a le pouvoir d'ordonner d'office 
toutes les mesures d'instruction légale-
ment admissibles, même si une saisie-
contrefaçon n'a pas préalablement été 
ordonnée dans les conditions prévues à 
l'article L. 343-1. » 

Art. L. 521-4. —  La contrefaçon 
peut être prouvée par tous moyens. 

A cet effet, toute personne ayant 
qualité pour agir en contrefaçon est en 
droit de faire procéder en tout lieu et par 
tous huissiers, assistés d'experts dési-
gnés par le demandeur, en vertu d'une 
ordonnance rendue sur requête par la ju-
ridiction civile compétente, soit à la des-
cription détaillée, avec ou sans prélève-
ment d'échantillons, soit à la saisie 
réelle des objets prétendus contrefai-
sants ainsi que de tout document s'y 
rapportant. 

Article 20 Article 20 

 
La juridiction peut ordonner, aux 

Au troisième alinéa de l'article 
L. 521-4 du même code, après les mots : 

(Sans modification). 
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mêmes fins probatoires, la saisie réelle 
des matériels et instruments utilisés 
pour produire ou distribuer les objets 
prétendus contrefaisants. 

 
Elle peut subordonner l'exécution 

des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action en contre-
façon est ultérieurement jugée non fon-
dée ou la saisie annulée. 

A défaut pour le demandeur de 
s'être pourvu au fond, par la voie civile 
ou pénale, dans un délai fixé par voie 
réglementaire, l'intégralité de la saisie, y 
compris la description, est annulée à la 
demande du saisi, sans que celui-ci ait à 
motiver sa demande et sans préjudice 
des dommages et intérêts qui peuvent 
être réclamés. 

« aux mêmes fins probatoires, » sont in-
sérés les mots : « la description détaillée 
ou ». 

 
Article 21 Article 21 

 Après l'article L. 521-4 du même 
code, il est inséré un article L. 521-4-1 
ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modification). 

 

 

 

 

 

 

 

Art. L. 521-4. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 521-4-1. —  La juridic-
tion saisie d'une procédure civile prévue 
au présent titre peut, sur requête d'une 
partie qui a présenté des éléments de 
preuve raisonnablement accessibles et 
suffisants pour étayer ses allégations et 
précisé les éléments de preuve à l'appui 
de ses allégations qui se trouvent sous le 
contrôle de la partie adverse, ordonner, 
au besoin sous astreinte, la production 
de ces éléments de preuve par la partie 
adverse, sous réserve que la protection 
des renseignements confidentiels soit 
assurée. Cette disposition est applicable 
que la partie ait, ou non, fait procéder à 
une saisie-contrefaçon dans les condi-
tions prévues à l'article L. 521-4. » 

«  Art. L. 521-4-1. —   La juri-
diction a le pouvoir d'ordonner d'office 
toutes les mesures d'instruction légale-
ment admissibles, même si une saisie-
contrefaçon n'a pas préalablement été 
ordonnée dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-4. » 

Art. L. 615-5. —  La contrefaçon 
peut être prouvée par tous moyens. 

A cet effet, toute personne ayant 
qualité pour agir en contrefaçon est en 
droit de faire procéder en tout lieu et par 
tous huissiers, assistés d'experts dési-
gnés par le demandeur, en vertu d'une 

Article 22 Article 22 
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ordonnance rendue sur requête par la ju-
ridiction civile compétente, soit à la des-
cription détaillée, avec ou sans prélève-
ment d'échantillons, soit à la saisie 
réelle des produits ou procédés préten-
dus contrefaisants ainsi que de tout do-
cument s'y rapportant. 

La juridiction peut ordonner, aux 
mêmes fins probatoires, la saisie réelle 
des matériels et instruments utilisés 
pour fabriquer ou distribuer les produits 
ou pour mettre en oeuvre les procédés 
prétendus contrefaisants. 

Elle peut subordonner l'exécution 
des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action en contre-
façon est ultérieurement jugée non fon-
dée ou la saisie annulée. 

A défaut pour le demandeur de 
s'être pourvu au fond, par la voie civile 
ou pénale, dans un délai fixé par voie 
réglementaire, l'intégralité de la saisie, y 
compris la description, est annulée à la 
demande du saisi, sans que celui-ci ait à 
motiver sa demande et sans préjudice 
des dommages et intérêts qui peuvent 
être réclamés. 

Au troisième alinéa de l'arti-
cle L. 615-5 du même code, après les 
mots : « aux mêmes fins probatoires, » 
sont insérés les mots : « la description 
détaillée ou ». 

(Sans modification). 

 
Article 23 Article 23 

 Après l'article L. 615-5-1 du 
même code, il est inséré un arti-
cle L. 615-5-1-1 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. L. 615-5-1-1. —  La juri-
diction saisie d'une procédure civile 
prévue au présent titre peut, sur requête 
d'une partie qui a présenté des éléments 
de preuve raisonnablement accessibles 
et suffisants pour étayer ses allégations 
et précisé les éléments de preuve à l'ap-
pui de ses allégations qui se trouvent 
sous le contrôle de la partie adverse, or-
donner, au besoin sous astreinte, la pro-
duction de ces éléments de preuve par la 
partie adverse, sous réserve que la pro-
tection des renseignements confidentiels 
soit assurée. Cette disposition est appli-
cable que la partie ait, ou non, fait pro-
céder à une saisie-contrefaçon dans les 

«  Art. L. 615-5-1-1. —   La juri-
diction a le pouvoir d'ordonner d'office 
toutes les mesures d'instruction légale-
ment admissibles, même si une saisie-
contrefaçon n'a pas préalablement été 
ordonnée dans les conditions prévues à 
l'article L. 615-5. » 
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Art. L. 615-5. —  Cf. annexe. conditions prévues à l'article L. 615-5. » 

Art. L. 623-27-1. —  La contre-
façon peut être prouvée par tous 
moyens. 

A cet effet, toute personne ayant 
qualité pour agir en contrefaçon est en 
droit de faire procéder en tout lieu et par 
tous huissiers, assistés d'experts dési-
gnés par le demandeur, en vertu d'une 
ordonnance rendue sur requête par la ju-
ridiction civile compétente, soit à la des-
cription détaillée, avec ou sans prélève-
ment d'échantillons, soit à la saisie 
réelle des objets prétendus contrefai-
sants ainsi que de tout document s'y 
rapportant. 

Article 24 Article 24 

La juridiction peut ordonner, aux 
mêmes fins probatoires, la saisie réelle 
des matériels et instruments utilisés 
pour produire ou distribuer les objets 
prétendus contrefaisants. 

Elle peut subordonner l'exécution 
des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action en contre-
façon est ultérieurement jugée non fon-
dée ou la saisie annulée. 

A défaut pour le demandeur de 
s'être pourvu au fond, par la voie civile 
ou pénale, dans un délai fixé par voie 
réglementaire, l'intégralité de la saisie, y 
compris la description, est annulée à la 
demande du saisi, sans que celui-ci ait à 
motiver sa demande et sans préjudice 
des dommages et intérêts qui peuvent 
être réclamés. 

Au troisième alinéa de l'arti-
cle L. 623-27-1 du même code, après les 
mots : « aux mêmes fins probatoires, » 
sont insérés les mots : « la description 
détaillée ou ». 

(Sans modification). 

 
Article 25 Article 25 

 Après l'article L. 623-27-1 du 
même code, il est inséré un arti-
cle L. 623-27-1-1 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

 

 

« Art. L. 623-27-1-1. —  La juri-
diction saisie d'une procédure civile pré-
vue au présent titre peut, sur requête 
d'une partie qui a présenté des éléments 
de preuve raisonnablement accessibles 
et suffisants pour étayer ses allégations 

«  Art. L. 623-27-1-1. —   La ju-
ridiction a le pouvoir d'ordonner d'office 
toutes les mesures d'instruction légale-
ment admissibles, même si une saisie-
contrefaçon n'a pas préalablement été 
ordonnée dans les conditions prévues à 
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Art. L. 623-27-1. —  Cf. annexe. 

et précisé les éléments de preuve à l'ap-
pui de ses allégations qui se trouvent 
sous le contrôle de la partie adverse, or-
donner, au besoin sous astreinte, la pro-
duction de ces éléments de preuve par la 
partie adverse, sous réserve que la pro-
tection des renseignements confidentiels 
soit assurée. Cette disposition est appli-
cable que la partie ait, ou non, fait pro-
céder à une saisie-contrefaçon dans les 
conditions prévues à l'arti-
cle L. 623-27-1. » 

l'article L. 623-27-1. » 

Art. L. 716-7. —  La contrefaçon 
peut être prouvée par tous moyens. 

A cet effet, toute personne ayant 
qualité pour agir en contrefaçon est en 
droit de faire procéder en tout lieu et par 
tous huissiers, assistés d'experts dési-
gnés par le demandeur, en vertu d'une 
ordonnance rendue sur requête par la ju-
ridiction civile compétente, soit à la des-
cription détaillée, avec ou sans prélève-
ment d'échantillons, soit à la saisie 
réelle des produits ou services prétendus 
contrefaisants ainsi que de tout docu-
ment s'y rapportant. 

Article 26 Article 26 

 
La juridiction peut ordonner, aux 

mêmes fins probatoires, la saisie réelle 
des matériels et instruments utilisés 
pour fabriquer ou distribuer les produits 
ou fournir les services prétendus contre-
faisants. 

 
Elle peut subordonner l'exécution 

des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action en contre-
façon est ultérieurement jugée non fon-
dée ou la saisie annulée. 

A défaut pour le demandeur de 
s'être pourvu au fond, par la voie civile 
ou pénale, dans un délai fixé par voie 
réglementaire, l'intégralité de la saisie, y 
compris la description, est annulée à la 
demande du saisi, sans que celui-ci ait à 
motiver sa demande et sans préjudice 
des dommages et intérêts qui peuvent 
être réclamés. 

Au troisième alinéa de l'arti-
cle L. 716-7 du même code, après les 
mots : « aux mêmes fins probatoires, » 
sont insérés les mots : « la description 
détaillée ou ». 

(Sans modification). 
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Article 27 Article 27 

 Après l'article L. 716-7 du même 
code, il est inséré un arti-
cle L. 716-7-1 A ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modification). 

 

 

 

 

 

 

 

Art. L. 716-7. —  Cf. annexe.  

« Art. L. 716-7-1 A. —  La juri-
diction saisie d'une procédure civile 
prévue au présent titre peut, sur requête 
d'une partie qui a présenté des éléments 
de preuve raisonnablement accessibles 
et suffisants pour étayer ses allégations 
et précisé les éléments de preuve à l'ap-
pui de ses allégations qui se trouvent 
sous le contrôle de la partie adverse, or-
donner, au besoin sous astreinte, la pro-
duction de ces éléments de preuve par la 
partie adverse, sous réserve que la pro-
tection des renseignements confidentiels 
soit assurée. Cette disposition est appli-
cable que la partie ait, ou non, fait pro-
céder à une saisie-contrefaçon dans les 
conditions prévues à l'article L. 716-7. » 

«  Art. L. 716-7-1 A. —   La juri-
diction a le pouvoir d'ordonner d'office 
toutes les mesures d'instruction légale-
ment admissibles, même si une saisie-
contrefaçon n'a pas préalablement été 
ordonnée dans les conditions prévues à 
l'article L. 716-7. » 

Art. L. 722-4. —  L'atteinte à une 
indication géographique peut être prou-
vée par tous moyens. 

A cet effet, toute personne ayant 
qualité pour agir en vertu du présent ti-
tre est en droit de faire procéder en tout 
lieu et par tous huissiers, assistés d'ex-
perts désignés par le demandeur, en ver-
tu d'une ordonnance rendue sur requête 
par la juridiction civile compétente, soit 
à la description détaillée, avec ou sans 
prélèvement d'échantillons, soit à la sai-
sie réelle des objets portant prétendu-
ment atteinte à une indication géogra-
phique ainsi que de tout document s'y 
rapportant. 

Article 28 Article 28 

 
La juridiction peut ordonner, aux 

mêmes fins probatoires, la saisie réelle 
des matériels et instruments utilisés 
pour produire ou distribuer les objets 
portant prétendument atteinte à une in-
dication géographique. 

 
Elle peut subordonner l'exécution 

des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action engagée 

Au troisième alinéa de l'arti-
cle L. 722-4 du même code, après les 
mots : « aux mêmes fins probatoires, » 
sont insérés les mots : « la description 
détaillée ou ». 

(Sans modification). 



- 146 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

en vertu du présent titre est ultérieure-
ment jugée non fondée ou la saisie an-
nulée. 

A défaut pour le demandeur de 
s'être pourvu au fond, par la voie civile 
ou pénale, dans un délai fixé par voie 
réglementaire, l'intégralité de la saisie, y 
compris la description, est annulée à la 
demande du saisi, sans que celui-ci ait à 
motiver sa demande et sans préjudice 
des dommages et intérêts qui peuvent 
être réclamés. 

 
Article 29 Article 29 

 Après l'article L. 722-4 du même 
code, il est inséré un article L. 722-4-1 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

 

 

 

 

 

 

 

Art. L. 722-4. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 722-4-1. —  La juridic-
tion saisie d'une procédure civile prévue 
au présent titre peut, sur requête d'une 
partie qui a présenté des éléments de 
preuve raisonnablement accessibles et 
suffisants pour étayer ses allégations et 
précisé les éléments de preuve à l'appui 
de ses allégations qui se trouvent sous le 
contrôle de la partie adverse, ordonner, 
au besoin sous astreinte, la production 
de ces éléments de preuve par la partie 
adverse, sous réserve que la protection 
des renseignements confidentiels soit 
assurée. Cette disposition est applicable 
que la partie ait, ou non, fait procéder à 
une saisie-contrefaçon dans les condi-
tions prévues à l'article L. 722-4.» 

«  Art. L. 722-4-1. —   La juri-
diction a le pouvoir d'ordonner d'office 
toutes les mesures d'instruction légale-
ment admissibles, même si une saisie-
contrefaçon n'a pas préalablement été 
ordonnée dans les conditions prévues à 
l'article L. 722-4. » 

 
CHAPITRE V CHAPITRE V 

 
SPÉCIALISATION DES JURIDICTIONS PÉ-
NALES EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ IN-

TELLECTUELLE 

SPÉCIALISATION DES JURIDICTIONS PÉ-
NALES EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ IN-

TELLECTUELLE 

 
 

(Division et intitulé supprimés) 

 
Article 30 Article 30 

 Le titre XIII du livre IV du code 
de procédure pénale est complété par un 

Supprimé.  
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article 706-1-4 ainsi rédigé :  

   

 « Art. 706-1-4. —  Les tribunaux 
de grande instance compétents pour 
l'enquête, la poursuite, l'instruction et le 
jugement des délits prévus par le code 
de la propriété intellectuelle, autres que 
ceux qui apparaissent d'une grande ou 
d'une très grande complexité, sont dé-
terminés par voie réglementaire. La 
compétence de ces tribunaux s'étend aux 
infractions connexes. Leur nombre ne 
peut être supérieur à cinq. » 

 

 
CHAPITRE VI CHAPITRE VI 

 
RENFORCEMENT DES MOYENS D'ACTION 

DES DOUANES 
RENFORCEMENT DES MOYENS D'ACTION 

DES DOUANES 

 
Article 31 Article 31 

 Le code de la propriété intellec-
tuelle est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 335-2. —  Toute édition 
d'écrits, de composition musicale, de 
dessin, de peinture ou de toute autre 
production, imprimée ou gravée en en-
tier ou en partie, au mépris des lois et 
règlements relatifs à la propriété des au-
teurs, est une contrefaçon et toute 
contrefaçon est un délit. 

La contrefaçon en France d'ou-
vrages publiés en France ou à l'étranger 
est punie de trois ans d'emprisonnement 
et de 300 000 euros d'amende. 

Seront punis des mêmes peines 
le débit, l'exportation et l'importation 
des ouvrages contrefaisants. 

Lorsque les délits prévus par le 
présent article ont été commis en bande 
organisée, les peines sont portées à cinq 
ans d'emprisonnement et à 500 000 eu-
ros d'amende. 

 

 

 

 

 

 

1° Au troisième alinéa de l'arti-
cle L. 335-2, les mots : « et l'importa-
tion » sont remplacés par les mots : 
« , l'importation, le transbordement ou la 
détention sans motif légitime » ; 

 

 

 

 

 

 

1° (Sans modification). 

Art. L. 335-4. —  Est punie de 
trois ans d'emprisonnement et de 300 
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000 euros d'amende toute fixation, re-
production, communication ou mise à 
disposition du public, à titre onéreux ou 
gratuit, ou toute télédiffusion d'une pres-
tation, d'un phonogramme, d'un vidéo-
gramme ou d'un programme, réalisée 
sans l'autorisation, lorsqu'elle est exigée, 
de l'artiste-interprète, du producteur de 
phonogrammes ou de vidéogrammes ou 
de l'entreprise de communication audio-
visuelle.  

Est punie des mêmes peines 
toute importation ou exportation de 
phonogrammes ou de vidéogrammes ré-
alisée sans l'autorisation du producteur 
ou de l'artiste-interprète, lorsqu'elle est 
exigée.  

Est puni de la peine d'amende 
prévue au premier alinéa le défaut de 
versement de la rémunération due à l'au-
teur, à l'artiste-interprète ou au produc-
teur de phonogrammes ou de vidéo-
grammes au titre de la copie privée ou 
de la communication publique ainsi que 
de la télédiffusion des phonogrammes.  

Est puni de la peine d'amende 
prévue au premier alinéa le défaut de 
versement du prélèvement mentionné au 
troisième alinéa de l'article L. 133-3.  

Lorsque les délits prévus au pré-
sent article ont été commis en bande or-
ganisée, les peines sont portées à cinq 
ans d'emprisonnement et à 500 000 eu-
ros d'amende. 

 

 

 

 

 

2° Au deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 335-4, les mots : « Est punie » 
sont remplacés par les mots : « Sont pu-
nis » et les mots : « toute importation ou 
exportation » sont remplacés par les 
mots : « l'importation, l'exportation, le 
transbordement ou la détention sans mo-
tif légitime » ;  

 

 

 

 

 

2° (Sans modification). 

Art. L. 513-4. —  Sont interdits, 
à défaut du consentement du proprié-
taire du dessin ou modèle, la fabrication, 
l'offre, la mise sur le marché, l'importa-
tion, l'exportation, l'utilisation, ou la dé-
tention à ces fins, d'un produit incorpo-
rant le dessin ou modèle. 

 

3° À l'article L. 513-4, après les 
mots : « l'exportation » sont insérés les 
mots : « le transbordement, » ; 

 

3° (Sans modification). 

Art. L. 613-3. —  Sont interdites, 
à défaut de consentement du propriétaire 
du brevet : 

4° L'article L. 613-3 est ainsi 
modifié :  

4° (Sans modification). 

a) La fabrication, l'offre, la mise 
dans le commerce, l'utilisation ou bien 
l'importation ou la détention aux fins 
précitées du produit objet du brevet ; 

a) Au a), les mots : « ou bien 
l'importation » sont remplacés par les 
mots : « , l'importation, l'exportation, le 
transbordement, » ;  
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b) L'utilisation d'un procédé ob-
jet du brevet ou, lorsque le tiers sait ou 
lorsque les circonstances rendent évi-
dent que l'utilisation du procédé est in-
terdite sans le consentement du proprié-
taire du brevet, l'offre de son utilisation 
sur le territoire français ; 

c) L'offre, la mise dans le com-
merce ou l'utilisation ou bien l'importa-
tion ou la détention aux fins précitées du 
produit obtenu directement par le procé-
dé objet du brevet. 

 
b) Au c), les mots : « ou l'utilisa-

tion ou bien l'importation » sont rempla-
cés par les mots : « , l'utilisation, l'im-
portation, l'exportation, le 
transbordement » ; 

 
 

 

Art. L. 623-4. —  Toute obtention 
végétale peut faire l'objet d'un titre ap-
pelé "certificat d'obtention végétale", 
qui confère à son titulaire un droit ex-
clusif à produire, à introduire sur le ter-
ritoire où le présent chapitre est applica-
ble, à vendre ou à offrir en vente tout ou 
partie de la plante, ou tous éléments de 
reproduction ou de multiplication végé-
tale de la variété considérée et des varié-
tés qui en sont issues par hybridation 
lorsque leur reproduction exige l'emploi 
répété de la variété initiale. 

Des décrets en Conseil d'Etat 
rendent progressivement applicables les 
dispositions de l'alinéa précédent aux 
différentes espèces végétales en fonc-
tion de l'évolution des connaissances 
scientifiques et des moyens de contrôle. 
Ces mêmes décrets déterminent pour 
chacune des espèces végétales les élé-
ments de la plante sur lesquels porte le 
droit de l'obtenteur. 

5° L'article L. 623-4 est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

5° (Sans modification). 

 « Sont interdits, à défaut de 
consentement du titulaire du certificat 
d'obtention végétale la production, l'of-
fre, la vente, la mise sur le marché, l'im-
portation, l'exportation, le transborde-
ment, l'utilisation ou la détention à ces 
fins de tout ou partie de la plante ou de 
ses éléments, tels que visés au premier 
alinéa. » ;  

 

 6° L'article L. 722-1 est ainsi 
modifié :  

Alinéa supprimé. 

Art. L. 722-1. —  Toute atteinte 
portée à une indication géographique 

a) Au premier alinéa, le mot : 
« engage » est remplacé par les mots : 

Alinéa supprimé. 
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engage la responsabilité civile de son 
auteur. 

Pour l'application du présent 
chapitre, on entend par "indication géo-
graphique" : 

a) Les appellations d'origine dé-
finies à l'article L. 115-1 du code de la 
consommation ; 

b) Les appellations d'origine pro-
tégées et les indications géographiques 
protégées prévues par la réglementation 
communautaire relative à la protection 
des indications géographiques et des 
appellations d'origine des produits agri-
coles et des denrées alimentaires ; 

c) Les noms des vins de qualité 
produits dans une région déterminée et 
les indications géographiques prévues 
par la réglementation communautaire 
portant organisation commune du mar-
ché vitivinicole ; 

d) Les dénominations géographi-
ques prévues par la réglementation 
communautaire établissant les règles 
générales relatives à la définition, à la 
désignation et à la présentation des bois-
sons spiritueuses. 

« constitue une contrefaçon enga-
geant » ; 

 b) Cet article est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

6° L'article L. 722-1 est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 « Sont interdits la production, 
l'offre, la vente, la mise sur le marché, 
l'importation, l'exportation, le transbor-
dement, l'utilisation ou la détention à 
ces fins, de biens dont la présentation 
laisse croire ou est de nature à faire 
croire qu'ils bénéficient d'une indication 
géographique définie par le présent arti-
cle. » 

(Alinéa sans modification). 

 
Article 32 Article 32 

 Le titre III du livre III de la pre-
mière partie du même code est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 335-10. —  L'administra-
tion des douanes peut, sur demande 
écrite du titulaire d'un droit d'auteur ou 

1°  L'article L. 335-10 est abrogé. 1° (Sans modification). 
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d'un droit voisin, assortie de justifica-
tions de son droit dans les conditions 
prévues par décret en Conseil d'Etat, re-
tenir dans le cadre de ses contrôles les 
marchandises que celui-ci prétend cons-
tituer une contrefaçon de ce droit.  

Le procureur de la République, le 
demandeur, ainsi que le déclarant ou le 
détenteur des marchandises sont infor-
més sans délai, par les services doua-
niers, de la retenue à laquelle ces der-
niers ont procédé.  

La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles à compter de la notification de la 
retenue des marchandises, de justifier 
auprès des services douaniers : 

-soit des mesures conservatoires 
prévues par l'article L. 332-1 ; 

-soit de s'être pourvu par la voie 
civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties requises 
pour couvrir sa responsabilité éventuelle 
au cas où la contrefaçon ne serait pas ul-
térieurement reconnue.  

Aux fins de l'engagement des ac-
tions en justice visées à l'alinéa précé-
dent, le demandeur peut obtenir de l'ad-
ministration des douanes 
communication des noms et adresses de 
l'expéditeur, de l'importateur et du des-
tinataire des marchandises retenues, ou 
de leur détenteur, ainsi que de leur 
quantité, nonobstant les dispositions de 
l'article 59 bis du code des douanes, re-
latif au secret professionnel auquel sont 
tenus les agents de l'administration des 
douanes.  

La retenue mentionnée au pre-
mier alinéa ne porte pas sur les mar-
chandises de statut communautaire, lé-
galement fabriquées ou mises en libre 
pratique dans un Etat membre de la 
Communauté européenne et destinées, 
après avoir emprunté le territoire doua-
nier tel que défini à l'article 1er du code 
des douanes, à être mises sur le marché 
d'un autre Etat membre de la Commu-
nauté européenne, pour y être légale-
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ment commercialisées. 

 2° Après le chapitre V, il est in-
séré un chapitre V bis ainsi rédigé : 

2° (Alinéa sans modification). 

 
« CHAPITRE V BIS 

(Alinéa sans modification). 

 « LA RETENUE (Alinéa sans modification). 

 « Art. L. 335-10. —  En dehors 
des cas prévus par la réglementation 
communautaire en vigueur, l'administra-
tion des douanes peut, sur demande 
écrite du titulaire d'un droit d'auteur ou 
d'un droit voisin, assortie des justifica-
tions de son droit, retenir dans le cadre 
de ses contrôles les marchandises que 
celui-ci prétend constituer une contrefa-
çon. 

« Art. L. 335-10. —   (Alinéa 
sans modification). 

 « Le procureur de la République, 
le demandeur ainsi que le déclarant ou 
le détenteur des marchandises sont in-
formés sans délai, par les services doua-
niers, de la retenue à laquelle ces der-
niers ont procédé. 

(Alinéa sans modification). 

Code des douanes 
 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Lors de l'information visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises sont 
communiquées au titulaire du droit d'au-
teur ou du droit voisin, par dérogation à 
l'article 59 bis du code des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

 « La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut, pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles ou de trois jours ouvrables s'il s'agit 
de denrées périssables, à compter de la 
notification de la retenue des marchan-
dises, de justifier auprès des services 
douaniers, soit de mesures conservatoi-
res décidées par la juridiction civile 
compétente, soit de s'être pourvu par la 
voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties destinées 
à l'indemnisation éventuelle du déten-
teur des marchandises au cas où la 
contrefaçon ne serait pas ultérieurement 
reconnue. 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut, pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles ou de trois jours ouvrables s'il s'agit 
de denrées périssables, à compter de la 
notification de la retenue des marchan-
dises, de justifier auprès des services 
douaniers, soit de mesures conservatoi-
res décidées par la juridiction civile 
compétente, soit de s'être pourvu par la 
voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties destinées 
à l'indemnisation éventuelle du déten-
teur des marchandises au cas où la 
contrefaçon ne serait pas ultérieurement 
reconnue, soit d’avoir déposé une 
plainte auprès du procureur de la Répu-
blique. 

 « Les frais liés à la mesure de re-
tenue ou aux mesures conservatoires 

(Alinéa sans modification). 
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prononcées par la juridiction civile com-
pétente sont à la charge du demandeur. 

 « Aux fins de l'engagement des 
actions en justice visées au qua-
trième alinéa, le demandeur peut obtenir 
de l'administration des douanes commu-
nication des nom et adresse de l'expédi-
teur, de l'importateur, du destinataire et 
du déclarant des marchandises retenues 
ou de leur détenteur, ainsi que de leur 
quantité, leur origine et leur provenance 
par dérogation à l'article 59 bis du code 
des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

 « La retenue mentionnée au pre-
mier alinéa ne porte pas : 

(Alinéa sans modification). 

 

 

Art. 1er. —  Cf. annexe. 

« - sur les marchandises de statut 
communautaire, légalement fabriquées 
ou mises en libre pratique dans un État 
membre de l'Union européenne et desti-
nées, après avoir emprunté le territoire 
douanier tel que défini à l'article 1er  du 
code des douanes, à être mises sur le 
marché d'un autre État membre de 
l'Union européenne pour y être légale-
ment commercialisées ; 

(Alinéa sans modification). 

 « - sur les marchandises de statut 
communautaire, légalement fabriquées 
ou légalement mises en libre pratique 
dans un autre État membre de l'Union 
européenne, dans lequel elles ont été 
placées sous le régime du transit et qui 
sont destinées, après avoir transité sur le 
territoire douanier tel que défini à l'arti-
cle 1er  du code des douanes, à être ex-
portées vers un État non membre de 
l'Union européenne. 

(Alinéa sans modification). 

 « Art. L. 335-11. —  En l'absence 
de demande écrite du titulaire d'un droit 
d'auteur ou d'un droit voisin et en dehors 
des cas prévus par la réglementation 
communautaire en vigueur, l'administra-
tion des douanes peut, dans le cadre de 
ses contrôles, retenir une marchandise 
susceptible de porter atteinte à un droit 
d'auteur ou à un droit voisin. 

« Art. L. 335-11. —   (Alinéa 
sans modification). 

 « Cette retenue est immédiate-
ment notifiée au titulaire du droit d'au-
teur ou du droit voisin. Le procureur de 
la République est également informé de 

(Alinéa sans modification). 
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ladite mesure. 

 

 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Lors de la notification visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises est 
communiquée au titulaire du droit d'au-
teur ou du droit voisin, par dérogation à 
l'article 59 bis du code des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

Code de la propriété intellectuelle 
 

Art. L. 335-10. —  Cf. supra. 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit si le titulaire du droit d'au-
teur ou du droit voisin n'a pas déposé la 
demande prévue par l'article L. 335-10 
du présent code dans un délai de trois 
jours ouvrables à compter de la notifica-
tion de la retenue visée au deuxième ali-
néa du présent article. 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit si l'administration des 
douanes n'a pas reçu du titulaire du droit 
d'auteur ou du droit voisin, dans un délai 
de trois jours ouvrables à compter de la 
notification de la retenue visée au 
deuxième alinéa du présent article, la 
demande prévue par l'article L. 335-10 
du présent code. 

 « Si le titulaire du droit d'auteur 
ou du droit voisin a déposé cette de-
mande conformément à l'alinéa précé-
dent, les délais de dix jours ouvrables ou 
de trois jours ouvrables mentionnés au 
quatrième alinéa de l'article L. 335-10 
commencent à courir à compter de la 
notification de l'acceptation de la de-
mande par l'administration des douanes. 

« Si la demande a été reçue 
conformément à l'alinéa précédent, les 
délais de dix jours ouvrables ou de trois 
jours ouvrables mentionnés au qua-
trième alinéa de l'article L. 335-10 com-
mencent à courir à compter de cette ré-
ception.  

Code des douanes 
 

 

 

 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 335-12. —  I. —
  Lorsque la retenue portant sur des mar-
chandises soupçonnées de constituer 
une contrefaçon d'un droit d'auteur ou 
d'un droit voisin, prévue par la régle-
mentation communautaire en vigueur, 
est mise en oeuvre avant qu'une de-
mande d'intervention du titulaire d'un 
droit d'auteur ou d'un droit voisin ait été 
déposée ou acceptée, les agents des 
douanes peuvent, par dérogation à l'arti-
cle 59 bis du code des douanes, infor-
mer ce titulaire de la mise en oeuvre de 
cette mesure. Ils peuvent également lui 
communiquer des informations portant 
sur la quantité des marchandises et leur 
nature. 

« Art. L. 335-12. —  (Sans modi-
fication). 

 « Lorsque la retenue portant sur 
des marchandises soupçonnées de cons-
tituer une contrefaçon d'un droit d'auteur 
ou d'un droit voisin, prévue par la ré-
glementation communautaire en vi-
gueur, est mise en oeuvre après qu'une 
demande d'intervention du titulaire d'un 
droit d'auteur ou d'un droit voisin a été 
acceptée, les agents des douanes peu-
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vent également communiquer à ce titu-
laire les informations prévues par cette 
réglementation communautaire, néces-
saires pour déterminer s'il y a eu viola-
tion de son droit. 

 « II. —  Les frais générés par la 
mise en oeuvre d'une retenue prévue par 
la réglementation communautaire en vi-
gueur sont à la charge du titulaire du 
droit d'auteur ou du droit voisin. 

 

Code de la propriété intellectuelle 
 

Art. L. 335-10 à L. 335-12. —
  Cf. supra. 

« Art. L. 335-13. —  Pendant le 
délai de la retenue visée aux arti-
cles L. 335-10 à L. 335-12, le titulaire 
du droit d'auteur ou du droit voisin peut, 
à sa demande ou à la demande de l'ad-
ministration des douanes, inspecter les 
marchandises retenues. 

« Art. L. 335-13. —   (Sans modi-
fication). 

 « Lors du contrôle des marchan-
dises mises en retenue, l'administration 
des douanes peut prélever des échantil-
lons. À la demande du titulaire du droit 
d'auteur ou du droit voisin, ces échantil-
lons peuvent lui être remis aux seules 
fins d'analyse et en vue de faciliter les 
actions qu'il peut être amené à engager 
par la voie civile ou pénale. 

 

 

 

Art. L. 335-10 à L. 335-13. —
  Cf. supra. 

« Art. L. 335-14. —  En vue de 
prononcer les mesures prévues aux arti-
cles L. 335-10 à L. 335-13, les agents 
des douanes appliquent les pouvoirs qui 
leur sont dévolus par le code des doua-
nes. 

« Art. L. 335-14. —   (Sans modi-
fication). 

 « Art. L. 335-15. —  Les condi-
tions d'application des mesures prévues 
aux articles L. 335-10 à L. 335-14 sont 
définies par décret en Conseil d'État. » 

« Art. L. 335-15. —   (Sans modi-
fication). 

 
Article 33 Article 33 

Code de la propriété intellectuelle Le titre II du livre V de la 
deuxième partie du même code est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 521-14 à L. 521-19. —
  Cf. annexe. 

1° Un chapitre I bis intitulé : 
«  La retenue » est créé et comprenant 
les articles L. 521-14 à L. 521-19 ; 

1° (Sans modification). 

Art. L. 521-14. —  En dehors des 
cas prévus par la réglementation com-
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munautaire en vigueur, l'administration 
des douanes peut, sur demande écrite du 
propriétaire d'un dessin ou d'un modèle 
déposé ou du bénéficiaire d'un droit ex-
clusif d'exploitation, assortie des justifi-
cations de son droit, retenir dans le ca-
dre de ses contrôles les marchandises 
que celui-ci prétend constituer une 
contrefaçon. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

Aux fins de l'engagement des ac-
tions en justice visées au quatrième ali-
néa, le demandeur peut obtenir de l'ad-
ministration des douanes 
communication des nom et adresse de 
l'expéditeur, de l'importateur, du desti-
nataire des marchandises retenues ou de 
leur détenteur, ainsi que de leur quanti-
té, leur origine et leur provenance par 
dérogation à l'article 59 bis du code des 
douanes, relatif au secret professionnel 
auquel sont tenus les agents de l'admi-
nistration des douanes. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° Au sixième alinéa de l'arti-
cle L. 521-14, après les mots : « du des-
tinataire » sont insérés les mots : « et du 
déclarant » ;  

 

 

 

 

 

 

 

 

2° (Sans modification). 

Art. L. 521-15. —  En l'absence 
de demande écrite du propriétaire d'un 
dessin ou d'un modèle déposé ou du bé-
néficiaire d'un droit exclusif d'exploita-
tion et en dehors des cas prévus par la 
réglementation communautaire en vi-
gueur, l'administration des douanes 
peut, dans le cadre de ses contrôles, re-
tenir une marchandise susceptible de 
porter atteinte à un dessin ou un modèle 
déposé ou à un droit exclusif d'exploita-
tion. 

Cette retenue est immédiatement 
notifiée au propriétaire du dessin ou du 
modèle déposé ou au bénéficiaire du 
droit exclusif d'exploitation. Le procu-
reur de la République est également in-
formé de ladite mesure. 

Lors de la notification visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises est 
communiquée au propriétaire du dessin 
ou du modèle déposé ou au bénéficiaire 
du droit exclusif d'exploitation, par dé-
rogation à l'article 59 bis du code des 

3° L'article L. 521-15 est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

3° L'article L. 521-15 est ainsi 
modifié : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

a) Le dernier alinéa est ainsi ré-
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douanes. 

La mesure de retenue est levée 
de plein droit si le propriétaire du dessin 
ou du modèle déposé ou si le bénéfi-
ciaire du droit exclusif d'exploitation n'a 
pas déposé la demande prévue par l'arti-
cle L. 521-14 du présent code dans un 
délai de trois jours ouvrables à compter 
de la notification de la retenue visée au 
deuxième alinéa du présent article. 

digé :  

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit si l'administration des 
douanes n'a pas reçu du propriétaire du 
dessin ou du modèle déposé ou du béné-
ficiaire d'un droit exclusif d'exploitation, 
dans un délai de trois jours ouvrables à 
compter de la notification de la retenue 
visée au deuxième alinéa du présent ar-
ticle, la demande prévue par l'article 
L. 521-14 du présent code. » ; 

  b) Cet article est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :  

 « Si le propriétaire d'un dessin ou 
d'un modèle déposé ou le bénéficiaire 
d'un droit exclusif d'exploitation a dépo-
sé cette demande conformément à l'ali-
néa précédent, les délais de dix jours 
ouvrables ou de trois jours ouvrables 
mentionnés au quatrième alinéa de l'ar-
ticle L. 521-14 commencent à courir à 
compter de la notification de l'accepta-
tion de la demande par l'administration 
des douanes. » ; 

« Si la demande a été reçue 
conformément à l'alinéa précédent, les 
délais de dix jours ouvrables ou de trois 
jours ouvrables mentionnés au qua-
trième alinéa de l'article L. 521-14 com-
mencent à courir à compter de cette ré-
ception. » 

Art. L. 522-1. —  Les disposi-
tions du chapitre Ier du présent titre sont 
applicables aux atteintes portées aux 
droits du propriétaire d'un dessin ou 
modèle communautaire. 

4° À l'article L. 522-1, les mots : 
« au chapitre Ier » sont remplacés par les 
mots : « aux chapitres Ier et I bis ». 

4° (Sans modification). 

 
Article 34 Article 34 

 Après le chapitre IV du titre I du 
livre VI de la deuxième partie du même 
code, il est inséré un chapitre IV bis ain-
si rédigé :  

(Alinéa sans modification). 

 
« CHAPITRE IV BIS « CHAPITRE IV BIS 

 
« LA RETENUE « LA RETENUE 

 « Art. L. 614-32. —  En dehors 
des cas prévus par la réglementation 
communautaire en vigueur, l'administra-
tion des douanes peut, sur demande 
écrite du propriétaire d'un brevet ou d'un 
certificat complémentaire de protection 
rattaché à un brevet ou d'une personne 

« Art. L. 614-32. —  (Alinéa sans 
modification). 
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habilitée à exploiter l'invention brevetée 
ou objet du certificat complémentaire 
d'exploitation, assortie des justifications 
de son droit, retenir dans le cadre de ses 
contrôles les marchandises que celui-ci 
prétend constituer une contrefaçon. 

 « Le procureur de la République, 
le demandeur ainsi que le déclarant ou 
le détenteur des marchandises sont in-
formés sans délai, par les services doua-
niers, de la retenue à laquelle ces der-
niers ont procédé. 

(Alinéa sans modification). 

 « Lors de l'information visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises sont 
communiquées au propriétaire du brevet 
ou du certificat complémentaire de pro-
tection rattaché à un brevet ou à la per-
sonne habilitée à exploiter l'invention 
brevetée ou objet du certificat complé-
mentaire d'exploitation, par dérogation à 
l'article 59 bis du code des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

 « La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut, pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles ou de trois jours ouvrables s'il s'agit 
de denrées périssables, à compter de la 
notification de la retenue des marchan-
dises, de justifier auprès des services 
douaniers, soit de mesures conservatoi-
res décidées par la juridiction civile 
compétente, soit de s'être pourvu par la 
voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties destinées 
à l'indemnisation éventuelle du déten-
teur des marchandises au cas où la 
contrefaçon ne serait pas ultérieurement 
reconnue. 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut, pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles ou de trois jours ouvrables s'il s'agit 
de denrées périssables, à compter de la 
notification de la retenue des marchan-
dises, de justifier auprès des services 
douaniers, soit de mesures conservatoi-
res décidées par la juridiction civile 
compétente, soit de s'être pourvu par la 
voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties destinées 
à l'indemnisation éventuelle du déten-
teur des marchandises au cas où la 
contrefaçon ne serait pas ultérieurement 
reconnue, soit d’avoir déposé une 
plainte auprès du procureur de la Répu-
blique. 

 « Les frais liés à la mesure de re-
tenue ou aux mesures conservatoires 
prononcées par la juridiction civile com-
pétente sont à la charge du demandeur. 

(Alinéa sans modification). 
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Code des douanes 
 

 

 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Aux fins de l'engagement des 
actions en justice visées au quatrième 
alinéa, le demandeur peut obtenir de 
l'administration des douanes communi-
cation des nom et adresse de l'expédi-
teur, de l'importateur, du destinataire et 
du déclarant des marchandises retenues 
ou de leur détenteur, ainsi que de leur 
quantité, leur origine et leur provenance 
par dérogation à l'article 59 bis du code 
des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

 « La retenue mentionnée au pre-
mier alinéa ne porte pas :  

(Alinéa sans modification). 

 « - sur les marchandises de statut 
communautaire, légalement fabriquées 
ou mises en libre pratique dans un État 
membre de l'Union européenne et desti-
nées, après avoir emprunté le territoire 
douanier tel que défini à l'article 1er du 
code des douanes, à être mises sur le 
marché d'un autre État membre de 
l'Union européenne pour y être légale-
ment commercialisées ; 

(Alinéa sans modification). 

 

 

 

Art. 1er. —  Cf . annexe. 

« - sur les marchandises de statut 
communautaire, légalement fabriquées 
ou légalement mises en libre pratique 
dans un autre État membre de l'Union 
européenne, dans lequel elles ont été 
placées sous le régime du transit et qui 
sont destinées, après avoir transité sur le 
territoire douanier tel que défini à l'arti-
cle 1er du code des douanes, à être ex-
portées vers un État non membre de 
l'Union européenne. 

(Alinéa sans modification). 

 « Art. L. 614-33. —  En l'absence 
de demande écrite du propriétaire d'un 
brevet ou d'un certificat complémentaire 
de protection rattaché à un brevet ou 
d'une personne habilitée à exploiter l'in-
vention brevetée ou objet du certificat 
complémentaire d'exploitation et en de-
hors des cas prévus par la réglementa-
tion communautaire en vigueur, l'admi-
nistration des douanes peut, dans le 
cadre de ses contrôles, retenir une mar-
chandise susceptible de porter atteinte à 
un brevet ou à un certificat complémen-
taire d'exploitation. 

« Art. L. 614-33. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Cette retenue est immédiate-
ment notifiée au propriétaire du brevet 
ou du certificat complémentaire de pro-

(Alinéa sans modification). 
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tection rattaché à un brevet ou à la per-
sonne habilitée à exploiter l'invention 
brevetée ou objet du certificat complé-
mentaire d'exploitation. Le procureur de 
la République est également informé de 
ladite mesure. 

 

 

 

 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Lors de la notification visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises est 
communiquée au propriétaire du brevet 
ou du certificat complémentaire de pro-
tection rattaché à un brevet ou à la per-
sonne habilitée à exploiter l'invention 
brevetée ou objet du certificat complé-
mentaire d'exploitation, par dérogation à 
l'article 59 bis du code des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

Code de la propriété intellectuelle 
 

 

Art. L. 614-32. —  Cf. annexe. 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit si le propriétaire du brevet 
ou du certificat complémentaire de pro-
tection rattaché à un brevet ou la per-
sonne habilitée à exploiter l'invention 
brevetée ou objet du certificat complé-
mentaire d'exploitation n'a pas déposé la 
demande prévue par l'article L. 614-32 
du présent code dans un délai de trois 
jours ouvrables à compter de la notifica-
tion de la retenue visée au deuxième ali-
néa du présent article. 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit si l'administration des 
douanes n'a pas reçu du propriétaire du 
brevet ou du certificat complémentaire 
de protection rattaché à un brevet ou de 
la personne habilitée à exploiter l'inven-
tion brevetée ou objet du certificat com-
plémentaire d'exploitation, dans un délai 
de trois jours ouvrables à compter de la 
notification de la retenue visée au 
deuxième alinéa du présent article, la 
demande prévue par l'article L. 614-32 
du présent code. 

 « Si le propriétaire du brevet ou 
du certificat complémentaire de protec-
tion rattaché à un brevet ou la personne 
habilitée à exploiter l'invention brevetée 
ou objet du certificat complémentaire 
d'exploitation a déposé cette demande 
conformément à l'alinéa précédent, les 
délais de dix jours ouvrables ou de trois 
jours ouvrables mentionnés au qua-
trième alinéa de l'article L. 614-32 com-
mencent à courir à compter de la notifi-
cation de l'acceptation de la demande 
par l'administration des douanes. 

« Si la demande a été reçue 
conformément à l'alinéa précédent, les 
délais de dix jours ouvrables ou de trois 
jours ouvrables mentionnés au qua-
trième alinéa de l'article L. 614-32 com-
mencent à courir à compter de cette ré-
ception. 



- 161 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

Code des douanes 
 

 

 

 

 

 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 614-34. —  I. —
  Lorsque la retenue portant sur des mar-
chandises soupçonnées de constituer 
une contrefaçon d'un brevet ou d'un cer-
tificat complémentaire d'exploitation 
prévue par la réglementation commu-
nautaire en vigueur, est mise en oeuvre 
avant qu'une demande d'intervention du 
propriétaire d'un brevet ou d'un certifi-
cat complémentaire de protection ratta-
ché à un brevet ou d'une personne habi-
litée à exploiter l'invention brevetée ou 
objet du certificat complémentaire d'ex-
ploitation, ait été déposée ou acceptée, 
les agents des douanes peuvent, par dé-
rogation à l'article 59 bis du code des 
douanes, informer ce propriétaire ou ce 
bénéficiaire du droit exclusif d'exploita-
tion de la mise en oeuvre de cette me-
sure. Ils peuvent également lui commu-
niquer des informations portant sur la 
quantité des marchandises et leur nature.

« Art. L. 614-34. —  (Sans modi-
fication). 

 « Lorsque la retenue portant sur 
des marchandises soupçonnées de cons-
tituer une contrefaçon d'un brevet ou 
d'un certificat complémentaire d'exploi-
tation, prévue par la réglementation 
communautaire en vigueur, est mise en 
oeuvre après qu'une demande d'inter-
vention du propriétaire d'un brevet ou 
d'un certificat complémentaire de pro-
tection rattaché à un brevet ou d'une 
personne habilitée à exploiter l'invention 
brevetée ou objet du certificat complé-
mentaire d'exploitation, a été acceptée, 
les agents des douanes peuvent égale-
ment communiquer à ce propriétaire ou 
à cette personne habilitée, les informa-
tions prévues par cette réglementation 
communautaire, nécessaires pour dé-
terminer s'il y a eu violation de son 
droit. 

 

 « II. —  Les frais générés par la 
mise en oeuvre d'une retenue prévue par 
la réglementation communautaire en vi-
gueur sont à la charge du propriétaire du 
brevet ou du certificat complémentaire 
de protection rattaché à un brevet ou de 
la personne habilitée à exploiter l'inven-
tion brevetée ou objet du certificat com-
plémentaire d'exploitation. 

 

 « Art. L. 614-35. —  Pendant le 
délai de la retenue visée aux arti-

« Art. L. 614-35. —  (Sans modi-
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cles L. 614-32 à L. 614-34, le proprié-
taire du brevet ou du certificat complé-
mentaire de protection rattaché à un 
brevet ou la personne habilitée à exploi-
ter l'invention brevetée ou objet du certi-
ficat complémentaire d'exploitation 
peut, à sa demande ou à la demande de 
l'administration des douanes, inspecter 
les marchandises retenues. 

fication). 

 « Lors du contrôle des marchan-
dises mises en retenue, l'administration 
des douanes peut prélever des échantil-
lons. À la demande du propriétaire du 
brevet ou du certificat complémentaire 
de protection rattaché à un brevet ou de 
la personne habilitée à exploiter l'inven-
tion brevetée ou objet du certificat com-
plémentaire d'exploitation, ces échantil-
lons peuvent lui être remis aux seules 
fins d'analyse et en vue de faciliter les 
actions qu'il peut être amené à engager 
par la voie civile ou pénale. 

 

 « Art. L. 614-36. —  En vue de 
prononcer les mesures prévues aux arti-
cles L. 614-32 à L. 614-35, les agents 
des douanes appliquent les pouvoirs qui 
leur sont dévolus par le code des doua-
nes. 

« Art. L. 614-36. —  (Sans modi-
fication). 

 « Art. L. 614-37. —  Les condi-
tions d'application des mesures prévues 
aux articles L. 614-32 à L. 614-36 sont 
définies par décret en Conseil d'État. » 

« Art. L. 614-37. —  (Sans modi-
fication). 

 
Article 35 Article 35 

 Le chapitre III du titre II du li-
vre VI de la deuxième partie du même 
code est complété par une section IV 
ainsi rédigée : 

(Alinéa sans modification). 

 « SECTION IV « SECTION IV 

 « La retenue « La retenue 

 « Art. L. 623-36. —  En dehors 
des cas prévus par la réglementation 
communautaire en vigueur, l'administra-
tion des douanes peut, sur demande 
écrite du titulaire d'un certificat d'obten-
tion végétale, assortie des justifications 
de son droit, retenir dans le cadre de ses 
contrôles les marchandises que celui-ci 

« Art. L. 623-36. —  (Alinéa sans 
modification). 
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prétend constituer une contrefaçon. 

 « Le procureur de la République, 
le demandeur ainsi que le déclarant ou 
le détenteur des marchandises sont in-
formés sans délai, par les services doua-
niers, de la retenue à laquelle ces der-
niers ont procédé. 

(Alinéa sans modification). 

 « Lors de l'information visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises sont 
communiquées au titulaire du certificat 
d'obtention végétale, par dérogation à 
l'article 59 bis du code des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

 « La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut, pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles ou de trois jours ouvrables s'il s'agit 
de denrées périssables, à compter de la 
notification de la retenue des marchan-
dises, de justifier auprès des services 
douaniers, soit de mesures conservatoi-
res décidées par la juridiction civile 
compétente, soit de s'être pourvu par la 
voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties destinées 
à l'indemnisation éventuelle du déten-
teur des marchandises au cas où la 
contrefaçon ne serait pas ultérieurement 
reconnue. 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut, pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles ou de trois jours ouvrables s'il s'agit 
de denrées périssables, à compter de la 
notification de la retenue des marchan-
dises, de justifier auprès des services 
douaniers, soit de mesures conservatoi-
res décidées par la juridiction civile 
compétente, soit de s'être pourvu par la 
voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties destinées 
à l'indemnisation éventuelle du déten-
teur des marchandises au cas où la 
contrefaçon ne serait pas ultérieurement 
reconnue, soit d’avoir déposé une 
plainte auprès du procureur de la Répu-
blique. 

 « Les frais liés à la mesure de re-
tenue ou aux mesures conservatoires 
prononcées par la juridiction civile com-
pétente sont à la charge du demandeur. 

(Alinéa sans modification). 

Code des douanes 
 

 

 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Aux fins de l'engagement des 
actions en justice visées au quatrième 
alinéa, le demandeur peut obtenir de 
l'administration des douanes communi-
cation des nom et adresse de l'expédi-
teur, de l'importateur, du destinataire et 
du déclarant des marchandises retenues 
ou de leur détenteur, ainsi que de leur 
quantité, leur origine et leur provenance 
par dérogation à l'article 59 bis du code 
des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

 « La retenue mentionnée au pre-
mier alinéa ne porte pas :  

(Alinéa sans modification). 
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___ 
 

 

 

 « - sur les marchandises de statut 
communautaire, légalement fabriquées 
ou mises en libre pratique dans un État 
membre de l'Union européenne et desti-
nées, après avoir emprunté le territoire 
douanier tel que défini à l'article 1er du 
code des douanes, à être mises sur le 
marché d'un autre État membre de 
l'Union européenne pour y être légale-
ment commercialisées ; 

(Alinéa sans modification). 

 « - sur les marchandises de statut 
communautaire, légalement fabriquées 
ou légalement mises en libre pratique 
dans un autre État membre de l'Union 
européenne, dans lequel elles ont été 
placées sous le régime du transit et qui 
sont destinées, après avoir transité sur le 
territoire douanier tel que défini à l'arti-
cle 1er du code des douanes, à être ex-
portées vers un État non membre de 
l'Union européenne. 

(Alinéa sans modification). 

 « Art. L. 623-37. —  En l'absence 
de demande écrite du titulaire du certifi-
cat d'obtention végétale et en dehors des 
cas prévus par la réglementation com-
munautaire en vigueur, l'administration 
des douanes peut, dans le cadre de ses 
contrôles, retenir une marchandise sus-
ceptible de porter atteinte à un certificat 
d'obtention végétale. 

« Art. L. 623-37. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Cette retenue est immédiate-
ment notifiée au titulaire du certificat 
d'obtention végétale. Le procureur de la 
République est également informé de 
ladite mesure. 

(Alinéa sans modification). 

 « Lors de la notification visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises est 
communiquée au titulaire du certificat 
d'obtention végétale, par dérogation à 
l'article 59 bis du code des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

 « La mesure de retenue est levée 
de plein droit si le titulaire du certificat 
d'obtention végétale n'a pas déposé la 
demande prévue par l'article L. 623-36 
du présent code dans un délai de trois 
jours ouvrables à compter de la notifica-
tion de la retenue visée au deuxième ali-
néa du présent article. 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit si l'administration des 
douanes n'a pas reçu du titulaire du cer-
tificat d'obtention végétale, dans un dé-
lai de trois jours ouvrables à compter de 
la notification de la retenue visée au 
deuxième alinéa du présent article, la 
demande prévue à l'article L. 623-36 du 
présent code. 
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___ 
 

 

 

 « Si le titulaire du certificat d'ob-
tention végétale a déposé cette demande 
conformément à l'alinéa précédent, les 
délais de dix jours ouvrables ou de trois 
jours ouvrables mentionnés au qua-
trième alinéa de l'article L. 623-36 com-
mencent à courir à compter de la notifi-
cation de l'acceptation de la demande 
par l'administration des douanes. 

« Si la demande a été reçue 
conformément à l'alinéa précédent, les 
délais de dix jours ouvrables ou de trois 
jours ouvrables mentionnés au qua-
trième alinéa de l'article L. 623-36 com-
mencent à courir à compter de cette ré-
ception. 

 

 

 

 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Art. L. 623-38. —  I. —
  Lorsque la retenue portant sur des mar-
chandises soupçonnées de constituer 
une contrefaçon d'un certificat d'obten-
tion végétale, prévue par la réglementa-
tion communautaire en vigueur, est mise 
en oeuvre avant qu'une demande d'in-
tervention du titulaire du certificat d'ob-
tention végétale ait été déposée ou ac-
ceptée, les agents des douanes peuvent, 
par dérogation à l'article 59 bis du code 
des douanes, informer ce titulaire de la 
mise en oeuvre de cette mesure. Ils peu-
vent également lui communiquer des in-
formations portant sur la quantité des 
marchandises et leur nature. 

« Art. L. 623-38. —  (Sans modi-
fication). 

 « Lorsque la retenue portant sur 
des marchandises soupçonnées de cons-
tituer une contrefaçon d'un certificat 
d'obtention végétale, prévue par la ré-
glementation communautaire en vi-
gueur, est mise en oeuvre après qu'une 
demande d'intervention du titulaire du 
certificat d'obtention végétale, a été ac-
ceptée, les agents des douanes peuvent 
également communiquer à ce titulaire, 
les informations prévues par cette ré-
glementation communautaire, nécessai-
res pour déterminer s'il y a eu violation 
de son droit. 

 

 « II. —  Les frais générés par la 
mise en oeuvre d'une retenue prévue par 
la réglementation communautaire en vi-
gueur sont à la charge du titulaire du 
certificat d'obtention végétale. 

 

 « Art. L. 623-39. —  Pendant le 
délai de la retenue visée aux arti-
cles L. 623-36 à L. 623-38, le titulaire 
du certificat d'obtention végétale peut, à 
sa demande ou à la demande de l'admi-
nistration des douanes, inspecter les 
marchandises retenues. 

« Art. L. 623-39. —  (Sans modi-
fication). 
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___ 
 

 

 

 « Lors du contrôle des marchan-
dises mises en retenue, l'administration 
des douanes peut prélever des échantil-
lons. À la demande du titulaire du certi-
ficat d'obtention végétale, ces échantil-
lons peuvent lui être remis aux seules 
fins d'analyse et en vue de faciliter les 
actions qu'il peut être amené à engager 
par la voie civile ou pénale. 

 

 « Art. L. 623-40. —  En vue de 
prononcer les mesures prévues aux arti-
cles L. 623-36 à L. 623-39, les agents 
des douanes appliquent les pouvoirs qui 
leur sont dévolus par le code des doua-
nes. 

« Art. L. 623-40. —  (Sans modi-
fication). 

 « Art. L. 623-41. —  Les condi-
tions d'application des mesures prévues 
aux articles L. 623-36 à L. 623-40 sont 
définies par décret en Conseil d'État. » 

« Art. L. 623-41. —  (Sans modi-
fication). 

 
Article 36 Article 36 

 Le titre Ier du livre VII de la 
deuxième partie du même code est ainsi 
modifié : 

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 716-8 à L. 716-16. —
  Cf. annexe. 

1° Il est créé un chapitre VI bis 
intitulé : « La retenue » et comprenant 
les articles L. 716-8 à L. 716-16 ; 

1° (Sans modification). 

 2° Au sixième alinéa de l'article 
L. 716-8, après les mots : « du destina-
taire » sont insérés les mots : « et du dé-
clarant » ; 

2° (Sans modification). 

Art. L. 716-8-1. —  En l'absence 
de demande écrite du propriétaire d'une 
marque enregistrée ou du bénéficiaire 
d'un droit exclusif d'exploitation et en 
dehors des cas prévus par la réglementa-
tion communautaire en vigueur, l'admi-
nistration des douanes peut, dans le ca-
dre de ses contrôles, retenir une 
marchandise susceptible de porter at-
teinte à une marque enregistrée ou à un 
droit exclusif d'exploitation. 

Cette retenue est immédiatement 
notifiée au propriétaire de la marque en-
registrée ou au bénéficiaire du droit ex-
clusif d'exploitation. Le procureur de la 
République est également informé de 

3° L'article L. 716-8-1 est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

3° L'article L. 716-8-1 est ainsi 
modifié : 
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vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

ladite mesure. 

Lors de la notification visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises est 
communiquée au propriétaire de la mar-
que enregistrée ou au bénéficiaire du 
droit exclusif d'exploitation, par déroga-
tion à l'article 59 bis du code des doua-
nes. 

La mesure de retenue est levée 
de plein droit si le propriétaire de la 
marque enregistrée ou le bénéficiaire du 
droit exclusif d'exploitation n'a pas dé-
posé la demande prévue par l'article 
L. 716-8 du présent code dans un délai 
de trois jours ouvrables à compter de la 
notification de la retenue visée au 
deuxième alinéa du présent article. 

 

 

 

 

a) Le dernier alinéa est ainsi ré-
digé : 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit si l'administration des 
douanes n'a pas reçu du propriétaire de 
la marque enregistrée ou du bénéficiaire 
du droit exclusif d'exploitation, dans un 
délai de trois jours ouvrables à compter 
de la notification de la retenue visée au 
deuxième alinéa du présent article, la 
demande prévue à l'article L. 716-8 du 
présent code. » ; 

  b) Cet article est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 « Si le propriétaire d'une marque 
enregistrée ou le bénéficiaire d'un droit 
exclusif d'exploitation a déposé cette 
demande conformément à l'alinéa pré-
cédent, les délais de dix jours ouvrables 
ou de trois jours ouvrables mentionnés 
au quatrième alinéa de l'arti-
cle L. 716-8-1 commencent à courir à 
compter de la notification de l'accepta-
tion de la demande par l'administration 
des douanes. » 

« Si la demande a été reçue 
conformément à l'alinéa précédent, les 
délais de dix jours ouvrables ou de trois 
jours ouvrables mentionnés au qua-
trième alinéa de l'article L. 716-8 com-
mencent à courir à compter de cette ré-
ception. » 

 
Article 37 Article 37 

 Le chapitre II du titre II du li-
vre VII de la deuxième partie du même 
code est ainsi modifié :  

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 722-1 à L. 722-9. —
  Cf. annexe. 

1° La section unique intitulée : 
« Actions civiles » devient une section 1 
intitulée : « Actions civiles » et compre-
nant les articles L. 722-1 à L. 722-9 ; 

1° (Sans modification). 

 2° Il est complété par une sec-
tion 2 ainsi rédigée : 

2° (Alinéa sans modification). 

 « SECTION II « SECTION 2 
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 « La retenue « La retenue 

 « Art. L. 722-9. —  En dehors 
des cas prévus par la réglementation 
communautaire en vigueur, l'administra-
tion des douanes peut, sur demande 
écrite d'une personne autorisée à utiliser 
une indication géographique ou de tout 
organisme de défense des indications 
géographiques, assortie des justifica-
tions de son droit, retenir dans le cadre 
de ses contrôles les marchandises que 
celui-ci prétend constituer une contrefa-
çon. 

« Art. L. 722-9. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Le procureur de la République, 
le demandeur ainsi que le déclarant ou 
le détenteur des marchandises sont in-
formés sans délai, par les services doua-
niers, de la retenue à laquelle ces der-
niers ont procédé. 

(Alinéa sans modification). 

Code des douanes 
 

 

 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Lors de l'information visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises sont 
communiquées à la personne autorisée à 
utiliser une indication géographique ou 
à l'organisme de défense des indications 
géographiques, par dérogation à l'arti-
cle 59 bis du code des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

 « La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut, pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles ou de trois jours ouvrables s'il s'agit 
de denrées périssables, à compter de la 
notification de la retenue des marchan-
dises, de justifier auprès des services 
douaniers, soit de mesures conservatoi-
res décidées par la juridiction civile 
compétente, soit de s'être pourvu par la 
voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties destinées 
à l'indemnisation éventuelle du déten-
teur des marchandises au cas où la 
contrefaçon ne serait pas ultérieurement 
reconnue. 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut, pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles ou de trois jours ouvrables s'il s'agit 
de denrées périssables, à compter de la 
notification de la retenue des marchan-
dises, de justifier auprès des services 
douaniers, soit de mesures conservatoi-
res décidées par la juridiction civile 
compétente, soit de s'être pourvu par la 
voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties destinées 
à l'indemnisation éventuelle du déten-
teur des marchandises au cas où la 
contrefaçon ne serait pas ultérieurement 
reconnue, soit d’avoir déposé une 
plainte auprès du procureur de la Répu-
blique. 

 « Les frais liés à la mesure de re-
tenue ou aux mesures conservatoires 
prononcées par la juridiction civile com-
pétente sont à la charge du demandeur. 

(Alinéa sans modification). 
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___ 
 

 

 

 

 

 

 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Aux fins de l'engagement des 
actions en justice visées au quatrième 
alinéa, le demandeur peut obtenir de 
l'administration des douanes communi-
cation des nom et adresse de l'expédi-
teur, de l'importateur, du destinataire et 
du déclarant des marchandises retenues 
ou de leur détenteur, ainsi que de leur 
quantité, leur origine et leur provenance 
par dérogation à l'article 59 bis du code 
des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

 « La retenue mentionnée au pre-
mier alinéa ne porte pas :  

(Alinéa sans modification). 

 « - sur les marchandises de statut 
communautaire, légalement fabriquées 
ou mises en libre pratique dans un État 
membre de l'Union européenne et desti-
nées, après avoir emprunté le territoire 
douanier tel que défini à l'article 1er du 
code des douanes, à être mises sur le 
marché d'un autre État membre de 
l'Union européenne pour y être légale-
ment commercialisées ; 

(Alinéa sans modification). 

 « - sur les marchandises de statut 
communautaire, légalement fabriquées 
ou légalement mises en libre pratique 
dans un autre État membre de l'Union 
européenne, dans lequel elles ont été 
placées sous le régime du transit et qui 
sont destinées, après avoir transité sur le 
territoire douanier tel que défini à l'arti-
cle 1er du code des douanes, à être ex-
portées vers un État non membre de 
l'Union européenne. 

(Alinéa sans modification). 

 « Art. L. 722-10. —  En l'absence 
de demande écrite de la personne autori-
sée à utiliser une indication géographi-
que ou l'organisme de défense des indi-
cations géographiques, et en dehors des 
cas prévus par la réglementation com-
munautaire en vigueur, l'administration 
des douanes peut, dans le cadre de ses 
contrôles, retenir une marchandise sus-
ceptible de porter atteinte à une indica-
tion géographique. 

« Art. L. 722-10. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Cette retenue est immédiate-
ment notifiée à la personne autorisée à 
utiliser l'indication géographique ou à 
l'organisme de défense des indications 
géographiques. Le procureur de la Ré-
publique est également informé de ladite 

(Alinéa sans modification). 
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mesure. 

Code des douanes 
 

 

 

Art. 59 bis. —  Cf. annexe. 

« Lors de la notification visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises est 
communiquée à la personne autorisée à 
utiliser l'indication géographique ou 
l'organisme de défense des indications 
géographiques, par dérogation à l'article 
59 bis du code des douanes. 

(Alinéa sans modification). 

 « La mesure de retenue est levée 
de plein droit si la personne autorisée à 
utiliser l'indication géographique ou 
l'organisme de défense des indications 
géographiques, n'a pas déposé la de-
mande prévue par l'article L. 722-9 du 
présent code dans un délai de trois jours 
ouvrables à compter de la notification 
de la retenue visée au deuxième alinéa 
du présent article. 

« La mesure de retenue est levée 
de plein droit si l'administration des 
douanes n'a pas reçu de la personne au-
torisée à utiliser l'indication géographi-
que ou de l'organisme de défense des 
indications géographiques, dans un délai 
de trois jours ouvrables à compter de la 
notification de la retenue visée au 
deuxième alinéa du présent article, la 
demande prévue à l'article L. 722-9 du 
présent code. 

 « Si la personne autorisée à utili-
ser l'indication géographique ou l'orga-
nisme de défense des indications géo-
graphiques a déposé cette demande 
conformément à l'alinéa précédent, les 
délais de dix jours ouvrables ou de trois 
jours ouvrables mentionnés au qua-
trième alinéa de l'article L. 722-9 com-
mencent à courir à compter de la notifi-
cation de l'acceptation de la demande 
par l'administration des douanes. 

« Si la demande a été reçue 
conformément à l'alinéa précédent, les 
délais de dix jours ouvrables ou de trois 
jours ouvrables mentionnés au qua-
trième alinéa de l'article L. 722-9 com-
mencent à courir à compter de cette ré-
ception. 

 « Art. L. 722-11. —  I. —
  Lorsque la retenue portant sur des mar-
chandises soupçonnées de constituer 
une contrefaçon d'une indication géo-
graphique, prévue par la réglementation 
communautaire en vigueur, est mise en 
oeuvre avant qu'une demande d'inter-
vention de la personne autorisée à utili-
ser l'indication géographique ou l'orga-
nisme de défense des indications 
géographiques, ait été déposée ou ac-
ceptée, les agents des douanes peuvent, 
par dérogation à l'article 59 bis du code 
des douanes, informer cette personne ou 
cet organisme de la mise en oeuvre de 
cette mesure. Ils peuvent également lui 
communiquer des informations portant 
sur la quantité des marchandises et leur 
nature. 

« Art. L. 722-11. —  (Sans modi-
fication). 
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 « Lorsque la retenue portant sur 
des marchandises soupçonnées de cons-
tituer une contrefaçon d'une indication 
géographique, prévue par la réglementa-
tion communautaire en vigueur, est mise 
en oeuvre après qu'une demande d'inter-
vention de la personne autorisée à utili-
ser une indication géographique ou de 
l'organisme de défense des indications 
géographiques, a été acceptée, les agents 
des douanes peuvent également com-
muniquer à cette personne ou cet orga-
nisme, les informations prévues par 
cette réglementation communautaire, 
nécessaires pour déterminer s'il y a eu 
violation de son droit. 

 

 « II. —  Les frais générés par la 
mise en oeuvre d'une retenue prévue par 
la réglementation communautaire en vi-
gueur sont à la charge de la personne 
autorisée à utiliser une indication géo-
graphique ou de l'organisme de défense 
des indications géographiques. 

 

 « Art. L. 722-12. —  Pendant le 
délai de la retenue visée aux arti-
cles L. 722-9 à L. 722-11, la personne 
autorisée à utiliser une indication géo-
graphique ou l'organisme de défense des 
indications géographiques, peut, à sa 
demande ou à la demande de l'adminis-
tration des douanes, inspecter les mar-
chandises retenues. 

« Art. L. 722-12. —  (Sans modi-
fication). 

 « Lors du contrôle des marchan-
dises mises en retenue, l'administration 
des douanes peut prélever des échantil-
lons. À la demande de la personne auto-
risée à utiliser l'indication géographique 
ou l'organisme de défense des indica-
tions géographiques, ces échantillons 
peuvent lui être remis aux seules fins 
d'analyse et en vue de faciliter les ac-
tions qu'elle ou il peut être amené à en-
gager par la voie civile ou pénale. 

 

 « Art. L. 722-13. —  En vue de 
prononcer les mesures prévues aux arti-
cles L. 722-9 à L. 722-12, les agents des 
douanes appliquent les pouvoirs qui leur 
sont dévolus par le code des douanes. 

« Art. L. 722-13. —  (Sans modi-
fication). 

 « Art. L. 722-14. —  Les condi-
tions d'application des mesures prévues 
aux articles L. 722-9 à L. 722-13 sont 

« Art. L. 722-14. —  (Sans modi-
fication). 
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définies par décret en Conseil d'État. » 

Code des douanes 
Article 38 Article 38 

Art. 38. —  1. Pour l'application 
du présent code, sont considérées 
comme prohibées toutes marchandises 
dont l'importation ou l'exportation est 
interdite à quelque titre que ce soit, ou 
soumise à des restrictions, à des règles 
de qualité ou de conditionnement ou à 
des formalités particulières. 

2. Lorsque l'importation ou l'ex-
portation n'est permise que sur présenta-
tion d'une autorisation, licence, certifi-
cat, etc., la marchandise est prohibée si 
elle n'est pas accompagnée d'un titre ré-
gulier ou si elle est présentée sous le 
couvert d'un titre non applicable. 

3. Tous titres portant autorisation 
d'importation ou d'exportation (licences 
ou autres titres analogues) ne peuvent, 
en aucun cas, faire l'objet d'un prêt, 
d'une vente, d'une cession et, d'une ma-
nière générale, d'une transaction quel-
conque de la part des titulaires auxquels 
ils ont été nominativement accordés. 

Le 4. de l'article 38 du code des 
douanes est ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modification). 

4. Au titre des dispositions déro-
gatoires prévues à l'article 2 bis, les dis-
positions du présent article sont appli-
cables aux marchandises relevant des 
articles 2, 3, 4, 5 et 19 de la loi 
n° 92-1477 du 31 décembre 1992 rela-
tive aux produits soumis à certaines res-
trictions de circulation et à la complé-
mentarité entre les services de police, de 
gendarmerie et de douane aux substan-
ces classifiées en catégorie 1 par l'an-
nexe I du règlement (CE) n° 273/2004 
du Parlement européen et du Conseil du 
11 février 2004 relatif aux précurseurs 
de drogues, aux marchandises visées à 
l'article L. 5132-9 du code de la santé 
publique, aux médicaments à usage hu-
main visés à l'article L. 5124-13 du code 
de la santé publique, aux micro-
organismes et aux toxines mentionnés à 
l'article L. 5139-1 du code de la santé 
publique, aux médicaments à usage vé-
térinaire mentionnés à l'article L. 5142-7 
du code de la santé publique, aux mar-
chandises présentées sous une marque 

« 4. Au titre des dispositions dé-
rogatoires prévues à l'article 2 bis, les 
dispositions du présent article sont ap-
plicables :  

(Alinéa sans modification). 
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contrefaisante ou incorporant un dessin 
ou modèle tel que mentionné à l'article 
L. 513-4 du code de la propriété intel-
lectuelle et tel que visé par l'article 19 
du règlement (CE) n° 6/2002 du 
Conseil, du 12 décembre 2001, sur les 
dessins ou modèles communautaires, 
ainsi qu'aux produits sanguins labiles et 
aux pâtes plasmatiques mentionnés au 
1° et au 2° de l'article L. 1221-8 du 
même code, au sang, ses composants et 
ses produits dérivés à des fins scientifi-
ques mentionnés à l'article L. 1221-12, 
aux organes, tissus et leurs dérivés, cel-
lules, gamètes et tissus germinaux issus 
du corps humain ainsi qu'aux prépara-
tions de thérapie cellulaire et aux échan-
tillons biologiques mentionnés aux arti-
cles L. 1235-1, L. 1243-1, L. 2141-11-1 
et L. 1245-5 dudit code, aux tissus ou 
cellules embryonnaires ou foetaux men-
tionnés à l'article L. 2151-6 du même 
code, aux sources artificielles et naturel-
les de radionucléides définies à l'article 
L. 1333-1 du code de la santé publique 
et relevant des articles L. 1333-2 et L. 
1333-4 du même code et aux déchets 
définis à l'article L. 541-1-1 du code de 
l'environnement dont l'importation, l'ex-
portation ou le transit sont régis par les 
articles L. 541-40 à L. 541-42-2 du 
même code, ainsi que par les décisions 
des autorités communautaires prises en 
application de ce règlement. Les dispo-
sitions du présent article s'appliquent 
également aux objets de toute nature 
comportant des images ou des représen-
tations d'un mineur à caractère porno-
graphique visées par l'article 227-23 du 
code pénal. 

 « - aux marchandises relevant 
des articles 2, 3, 4, 5 et 19 de la loi 
n° 92-1477 du 31 décembre 1992 rela-
tive aux produits soumis à certaines res-
trictions de circulation et à la complé-
mentarité entre les services de police, de 
gendarmerie et de douane aux substan-
ces classifiées en catégorie 1 par l'an-
nexe I du règlement (CE) n° 273/2004 
du Parlement européen et du Conseil du 
11 février 2004 relatif aux précurseurs 
de drogues,  

(Alinéa sans modification). 
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Code de la santé publique 
 

Art. L. 5132-9. —  Lorsqu'ils ont 
le statut de marchandises communautai-
res et sont en provenance ou à destina-
tion des autres Etats membres de 
l'Union européenne, les médicaments, 
substances ou préparations classés 
comme stupéfiants ou auxquels la ré-
glementation des stupéfiants est appli-
quée en tout ou partie en vertu du pré-
sent code, ainsi que les médicaments, 
substances ou préparations classés 
comme psychotropes doivent être pré-
sentés au service des douanes, munis 
des documents qui les accompagnent. 

Les agents des douanes sont 
chargés : 

1° D'endosser, après contrôle des 
marchandises, l'autorisation d'importa-
tion ou d'exportation prévue par le pré-
sent code pour les médicaments, subs-
tances ou préparations classés comme 
stupéfiants ou auxquels la réglementa-
tion des stupéfiants est appliquée en tout 
ou partie ; 

2° D'endosser, après contrôle des 
marchandises, l'autorisation d'importa-
tion ou d'exportation ou la déclaration 
d'exportation prévues par la convention 
de Vienne sur les substances psychotro-
pes du 21 février 1971. Les modalités de 
la présentation en douane sont fixées par 
arrêté du ministre chargé des douanes. 

« - aux marchandises visées à 
l'article L. 5132-9 du code de la santé 
publique,  

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5124-13. —
  L'importation sur le territoire douanier 
des médicaments à usage humain et 
l'importation et l'exportation des prépa-
rations de thérapie génique ou des pré-
parations de thérapie cellulaire xénogé-
nique mentionnées au 12° et au 13° de 
l'article L. 5121-1 sont soumises à une 
autorisation préalable délivrée par 
l'Agence française de sécurité sanitaire 
des produits de santé. 

L'autorisation de mise sur le mar-
ché prévue à l'article L. 5121-8, les en-
registrements prévus aux articles L. 
5121-13 et L. 5121-14-1, l'autorisation 
temporaire d'utilisation prévue à l'article 
L. 5121-12 ou l'autorisation prévue au 

« - aux médicaments à usage 
humain visés à l'article L. 5124-13 du 
même code,  

(Alinéa sans modification). 
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12° et au 13° de l'article L. 5121-1 va-
lent autorisation au sens de l'alinéa pré-
cédent.L'autorisation prévue à l'article 
L. 1123-8 vaut autorisation d'importa-
tion pour tout médicament nécessaire à 
la réalisation de la recherche biomédi-
cale autorisée. 

Une telle autorisation n'est pas 
requise pour le particulier qui transporte 
personnellement un médicament. 

Lorsqu'un particulier procède à 
l'importation d'un médicament par une 
autre voie que le transport personnel, il 
n'est pas non plus soumis à l'obligation 
d'une autorisation préalable si ce médi-
cament fait l'objet d'une autorisation de 
mise sur le marché au sens de l'article 6 
de la directive 2001 / 83 / CE du Parle-
ment européen et du Conseil, du 6 no-
vembre 2001, instituant un code com-
munautaire relatif aux médicaments à 
usage humain ou d'un enregistrement au 
sens des articles 14 et 16 bis de la même 
directive dans un Etat membre de 
l'Union européenne ou un Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen. 

Art. L. 5139-1. — Relèvent 
du présent chapitre les micro-
organismes et les toxines dont l'emploi 
serait de nature à présenter un risque 
pour la santé publique ainsi que les pro-
duits qui en contiennent. Un arrêté du 
ministre chargé de la santé pris sur pro-
position du directeur général de 
l'Agence française de sécurité sanitaire 
des produits de santé fixe la liste de ces 
micro-organismes et toxines. Lorsque 
ces micro-organismes et toxines sont 
destinés à un usage vétérinaire, le direc-
teur général de l'Agence française de sé-
curité sanitaire des produits de santé sol-
licite, préalablement à sa proposition, 
l'avis du directeur général de l'Agence 
nationale chargée de la sécurité sanitaire 
de l'alimentation, de l'environnement et 
du travail. 

 

« - aux micro-organismes et aux 
toxines mentionnés à l'article L. 5139-1 
du même code,  

(Alinéa sans modification). 

Art. L. 5142-7. —  L'importation 
de médicaments vétérinaires est subor-
donnée à une autorisation de l'Agence 
nationale chargée de la sécurité sanitaire 

« - aux médicaments à usage vé-
térinaire mentionnés à l'article L. 5142-7 
du même code,  

(Alinéa sans modification). 
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de l'alimentation, de l'environnement et 
du travail. 

L'autorisation de mise sur le mar-
ché prévue à l'article L. 5141-5, les au-
torisations temporaires d'utilisation pré-
vues à l'article L. 5141-10 et 
l'enregistrement prévu à l'article L. 
5141-9 valent autorisation d'importation 
au sens du premier alinéa. 

Les dispositions du premier ali-
néa ne sont pas applicables : 

1° Aux médicaments vétérinaires 
importés par des vétérinaires dans les 
cas prévus à l'article L. 5141-15 ; 

2° Aux aliments médicamenteux 
fabriqués dans un autre Etat membre de 
l'Union européenne ou partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ; 
l'importation de ces aliments médica-
menteux est accompagnée d'un certificat 
dont le contenu est fixé par le décret 
prévu au 15° de l'article L. 5141-16. 

Code de la propriété intellectuelle 
 

Art. L. 513-4. —  Sont interdits, 
à défaut du consentement du proprié-
taire du dessin ou modèle, la fabrication, 
l'offre, la mise sur le marché, l'importa-
tion, l'exportation, l'utilisation, ou la dé-
tention à ces fins, d'un produit incorpo-
rant le dessin ou modèle. 

« - aux marchandises présentées 
sous une marque contrefaisante ou in-
corporant un dessin ou modèle tel que 
mentionné à l'article L. 513-4 du code 
de la propriété intellectuelle et tel que 
visé par l'article 19 du règlement (CE) 
n° 6/2002 du Conseil, du 12 décembre 
2001, sur les dessins ou modèles com-
munautaires, 

« - aux marchandises contrefai-
santes, 

 

 

Art. L. 335-2 à L. 335-4, 
L. 613-3, L. 623-4 et L. 722-1. —
  Cf. supra. 

Art. L. 611-2 et L. 613-5. —
  Cf. annexe. 

« - aux marchandises contrefai-
sant un droit d'auteur ou un droit voisin, 
un brevet ou un certificat complémen-
taire de protection rattaché à un brevet, 
une obtention végétale ou une indication 
géographique tels que mentionnés res-
pectivement aux articles L. 335-2 à 
L. 335-4, L. 611-2, L. 613-3, L. 613-5, 
L. 623-4 et L. 722-1 du code de la pro-
priété intellectuelle, 

Alinéa supprimé.  
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Code de la santé publique 
 

Art. L. 1221-8. —  Peuvent être 
préparés à partir du sang ou de ses com-
posants : 

1° Des produits sanguins labiles, 
comprenant notamment le sang total, le 
plasma et les cellules sanguines d'ori-
gine humaine. A l'exception des pro-
duits sanguins labiles destinés à des re-
cherches biomédicales, seuls peuvent 
être distribués ou délivrés à des fins thé-
rapeutiques, les produits sanguins labi-
les dont la liste et les caractéristiques 
sont fixées par décision de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des pro-
duits de santé, après avis de l'Etablisse-
ment français du sang, et publiée au 
Journal officiel de la République fran-
çaise. 

2° Des pâtes plasmatiques ; 

3° Des produits stables préparés 
industriellement, qui constituent des 
médicaments dérivés du sang et qui sont 
régis par les dispositions du livre Ier de 
la partie V ; 

4° Des réactifs de laboratoire 
dont les conditions de mise sur le mar-
ché sont fixées par le titre II du livre II 
de la cinquième partie ; 

5° Des produits cellulaires à fina-
lité thérapeutique mentionnés à l'article 
L. 1243-1 ; 

6° Des produits thérapeutiques 
annexes tels que définis à l'article L. 
1261-1 ; 

7° Des excipients à usage phar-
maceutique et des substances utilisées 
lors de la fabrication d'un médicament 
mais n'entrant pas dans sa composition. 

Le sang et ses composants, qu'ils 
aient ou non été prélevés dans des éta-
blissements de transfusion sanguine, 
peuvent également être utilisés pour ef-
fectuer les contrôles de qualité des exa-
mens de biologie médicale ainsi que 
pour la réalisation et le contrôle des dis-

« - aux produits sanguins labiles 
et aux pâtes plasmatiques mentionnés au 
1° et au 2° de l'article L. 1221-8 du code 
de la santé publique, au sang, ses com-
posants et ses produits dérivés à des fins 
scientifiques mentionnés à l'article 
L. 1221-12 du même code,  

(Alinéa sans modification). 
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positifs médicaux de diagnostic in vitro, 
ou pour effectuer sur les produits prépa-
rés à partir du sang ou de ses compo-
sants les expertises et les contrôles tech-
niques réalisés par l'Agence française de 
sécurité sanitaire des produits de santé 
en application du 1° de l'article L. 5311-
2. Les principes mentionnés aux articles 
L. 1221-3, L. 1221-4 et L. 1221-6 sont 
également applicables dans ce cas. 

 

 

Art. L. 1221-12, L. 1235-1, 
L. 1243-1, L. 2141-11-1, L. 1245-5, 
L. 1333-1 à L. 1333-4 et L. 2151-6. —
  Cf. annexe. 

« - aux organes, tissus et leurs 
dérivés, cellules, gamètes et tissus ger-
minaux issus du corps humain ainsi 
qu'aux préparations de thérapie cellu-
laire et aux échantillons biologiques 
mentionnés aux articles L. 1235-1, 
L. 1243-1, L. 2141-11-1 et L. 1245-5 du 
même code, 

(Alinéa sans modification). 

 « - aux tissus ou cellules em-
bryonnaires ou foetaux mentionnés à 
l'article L. 2151-6 du même code, 

(Alinéa sans modification). 

 « - aux sources artificielles et na-
turelles de radionucléides définies à l'ar-
ticle L. 1333-1 du même code et rele-
vant des articles L. 1333-2 et L. 1333-4 
du même code, 

(Alinéa sans modification). 

Code de l’environnement 
 

Art. L. 541-1-1 et L. 541-40 à 
L. 541-42-2. —  Cf. annexe. 

« - aux déchets définis à l'article 
L. 541-1-1 du code de l'environnement 
dont l'importation, l'exportation ou le 
transit sont régis par les articles 
L. 541-40 à L. 541-42-2 du même code, 
ainsi que par les décisions des autorités 
communautaires prises en application de 
ce règlement, 

(Alinéa sans modification). 

Code pénal 
 

Art. 227-23. —  Le fait, en vue 
de sa diffusion, de fixer, d'enregistrer ou 
de transmettre l'image ou la représenta-
tion d'un mineur lorsque cette image ou 
cette représentation présente un carac-
tère pornographique est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 Euros 
d'amende. 

Le fait d'offrir, de rendre dispo-
nible ou de diffuser une telle image ou 
représentation, par quelque moyen que 
ce soit, de l'importer ou de l'exporter, de 
la faire importer ou de la faire exporter, 

« - aux objets de toute nature 
comportant des images ou des représen-
tations d'un mineur à caractère porno-
graphique visées par l'article 227-23 du 
code pénal. » 

(Alinéa sans modification). 



- 179 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

est puni des mêmes peines. 

Les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et à 100 000 Euros 
d'amende lorsqu'il a été utilisé, pour la 
diffusion de l'image ou de la représenta-
tion du mineur à destination d'un public 
non déterminé, un réseau de communi-
cations électroniques. 

La tentative des délits prévus aux 
alinéas précédents est punie des mêmes 
peines. 

Le fait de consulter habituelle-
ment un service de communication au 
public en ligne mettant à disposition une 
telle image ou représentation ou de dé-
tenir une telle image ou représentation 
par quelque moyen que ce soit est puni 
de deux ans d'emprisonnement et 30000 
euros d'amende. 

Les infractions prévues au pré-
sent article sont punies de dix ans d'em-
prisonnement et de 500 000 Euros 
d'amende lorsqu'elles sont commises en 
bande organisée. 

Les dispositions du présent arti-
cle sont également applicables aux ima-
ges pornographiques d'une personne 
dont l'aspect physique est celui d'un mi-
neur, sauf s'il est établi que cette per-
sonne était âgée de dix-huit ans au jour 
de la fixation ou de l'enregistrement de 
son image. 

  
Article 38 bis (nouveau) 

Code des douanes  

Art. 67 bis. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

II. —  Lorsque les investigations 
le justifient et afin de constater les in-
fractions douanières d'importation, d'ex-
portation ou de détention de substances 
ou plantes classées comme stupéfiants, 
de contrebande de tabac manufacturé, 
d'alcool et spiritueux, ainsi que celles 
prévues à l'article 415 du présent code, 
d'identifier les auteurs et complices de 
ces infractions ainsi que ceux qui y ont 
participé comme intéressés au sens de 

 Les deux premiers alinéas du II 
de l’article 67 bis du code des douanes 
sont remplacés par huit alinéas ainsi ré-
digés : 

« II. —  Lorsque les investiga-
tions le justifient, le procureur de la Ré-
publique peut autoriser qu'il soit procé-
dé, sous son contrôle, à une opération 
d'infiltration dans les conditions prévues 
par le présent article afin : 

«  1° de constater les infractions 
suivantes : 
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l'article 399 du présent code et d'effec-
tuer les saisies prévues par le présent 
code, le procureur de la République peut 
autoriser qu'il soit procédé, sous son 
contrôle, à une opération d'infiltration 
dans les conditions prévues par le pré-
sent article. 

Le premier alinéa est applicable 
aux fins de constatation des infractions 
visées à l'article 414 lorsqu'elles portent 
sur des marchandises présentées sous 
une marque contrefaisante ou incorpo-
rant un dessin ou modèle tel que men-
tionné à l'article L. 513-4 du code de la 
propriété intellectuelle et tel que visé 
par l'article 19 du règlement (CE) n° 
6/2002 du Conseil, du 12 décembre 
2001, sur les dessins ou modèles com-
munautaires, sur des marchandises 
contrefaisant un droit d'auteur, des 
droits voisins ou un brevet tels que men-
tionnés aux articles L. 335-2 à L. 335-4, 
L. 613-3 et L. 613-5 du code de la pro-
priété intellectuelle ainsi que des infrac-
tions prévues aux articles L. 716-9 à L. 
716-11 du même code. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

«  - les infractions douanières 
d'importation, d'exportation ou de déten-
tion de substances ou plantes classées 
comme stupéfiants, de contrebande de 
tabac manufacturé, d'alcool et spiri-
tueux ; 

«  - les infractions visées à l'arti-
cle 414 lorsqu'elles portent sur des mar-
chandises contrefaisantes ; 

«  - les infractions prévues à l'ar-
ticle 415 du présent code ; 

«  - les infractions prévues au 
code de la propriété intellectuelle. 

«  2° d'identifier les auteurs et 
complices de ces infractions ainsi que 
ceux qui y ont participé comme intéres-
sés au sens de l'article 399 du présent 
code ; 

«  3° d'effectuer les saisies pré-
vues par le présent code. » 

Code des douanes  
Article 38 ter (nouveau) 

Art. 67 bis-1. —  Sans préjudice 
des dispositions de l'article 67 bis, et 
aux seules fins de constater l'infraction 
de détention de produits stupéfiants, 
d'en identifier les auteurs et complices et 
d'effectuer les saisies prévues par le pré-
sent code, les agents des douanes habili-
tés par le ministre chargé des douanes 
dans les conditions fixées par décret 
peuvent, sur l'ensemble du territoire na-
tional, avec l'autorisation du procureur 
de la République et sans être pénale-
ment responsables de ces actes : 

1° Acquérir des produits stupé-
fiants ; 

2° En vue de l'acquisition des 
produits stupéfiants, mettre à la disposi-
tion des personnes se livrant à ces in-
fractions des moyens de caractère juri-
dique ou financier ainsi que des moyens 
de transport, de dépôt, d'hébergement, 

 L’article 67 bis-1 du code des 
douanes est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi ré-
digé : 

« Sans préjudice des dispositions 
de l'article 67 bis, et aux seules fins de 
constater l'infraction de détention de 
produits stupéfiants, d'identifier les au-
teurs et complices de ces infractions, 
ainsi que ceux qui y ont participé 
comme intéressés au sens de l'article 
399, et d'effectuer les saisies prévues 
par le présent code, les agents des doua-
nes habilités par le ministre chargé des 
douanes dans les conditions fixées par 
décret peuvent, sur l'ensemble du terri-
toire national, avec l'autorisation du 
procureur de la République et sans être 
pénalement responsables de ces ac-
tes : » ; 
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de conservation et de télécommunica-
tion. 

A peine de nullité, l'autorisation 
du procureur de la République, qui peut 
être donnée par tout moyen, est men-
tionnée ou versée au dossier de la pro-
cédure et les actes autorisés ne peuvent 
constituer une incitation à commettre 
une infraction. 

Le présent article est applicable 
aux fins de constatation de l'infraction 
de détention de marchandises présentées 
sous une marque contrefaisante ou in-
corporant un dessin ou modèle tel que 
mentionné à l'article L. 513-4 du code 
de la propriété intellectuelle et tel que 
visé par l'article 19 du règlement (CE) 
n° 6/2002 du Conseil, du 12 décembre 
2001, précité, sur des marchandises 
contrefaisant un droit d'auteur, des 
droits voisins ou un brevet tels que men-
tionnés aux articles L. 335-2 à L. 335-4, 
L. 613-3 et L. 613-5 du code de la pro-
priété intellectuelle. 

2° Le dernier alinéa est ainsi ré-
digé : 

 

 

 

 

« Le présent article est applicable 
aux marchandises contrefaisantes. » 

  
Article 38 quater (nouveau) 

Code de la propriété intellectuelle 
 

Art. L. 343-2. —  Toute personne 
ayant qualité pour agir dans le cas d'une 
atteinte aux droits du producteur de ba-
ses de données peut saisir en référé la 
juridiction civile compétente afin de 
voir ordonner, au besoin sous astreinte, 
à l'encontre du prétendu auteur de cette 
atteinte ou des intermédiaires dont il uti-
lise les services, toute mesure urgente 
destinée à prévenir une atteinte aux 
droits du producteur de bases de don-
nées ou à empêcher la poursuite d'actes 
portant prétendument atteinte à ceux-ci. 
La juridiction civile compétente peut 
également ordonner toutes mesures ur-
gentes sur requête lorsque les circons-
tances exigent que ces mesures ne soient 
pas prises contradictoirement, notam-
ment lorsque tout retard serait de nature 
à causer un préjudice irréparable au de-
mandeur. Saisie en référé ou sur re-
quête, la juridiction ne peut ordonner les 
mesures demandées que si les éléments 
de preuve, raisonnablement accessibles 

 Le code de la propriété intellec-
tuelle est ainsi modifié : 
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au demandeur, rendent vraisemblable 
qu'il est porté atteinte à ses droits ou 
qu'une telle atteinte est imminente. 

La juridiction peut interdire la 
poursuite des actes portant prétendu-
ment atteinte aux droits du producteur 
de bases de données, la subordonner à la 
constitution de garanties destinées à as-
surer l'indemnisation éventuelle du pré-
judice subi par le demandeur ou ordon-
ner la saisie ou la remise entre les mains 
d'un tiers des produits soupçonnés de 
porter atteinte aux droits conférés par le 
titre, pour empêcher leur introduction ou 
leur circulation dans les circuits com-
merciaux. 

Elle peut également accorder au 
demandeur une provision lorsque l'exis-
tence de son préjudice n'est pas sérieu-
sement contestable. 

Saisie en référé ou sur requête, la 
juridiction peut subordonner l'exécution 
des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action engagée 
en vertu du présent titre est ultérieure-
ment jugée non fondée ou les mesures 
annulées. 

 

 

Lorsque les mesures prises pour 
faire cesser une atteinte aux droits du 
producteur de bases de données sont or-
données avant l'engagement d'une action 
au fond, le demandeur doit se pourvoir, 
par la voie civile ou pénale, dans un dé-
lai fixé par voie réglementaire. A défaut, 
sur demande du défendeur et sans que 
celui-ci ait à motiver sa demande, les 
mesures ordonnées sont annulées, sans 
préjudice des dommages et intérêts qui 
peuvent être réclamés. 

 1° La première phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 343-2 est ainsi ré-
digée :  

« Lorsque les mesures prises 
pour faire cesser une atteinte aux droits 
du producteur de bases de données sont 
ordonnées avant l'engagement d'une ac-
tion au fond, le demandeur doit, dans un 
délai fixé par voie réglementaire, soit se 
pourvoir, par la voie civile ou pénale, 
soit déposer une plainte auprès du pro-
cureur de la République. » 

Art. L. 521-6. —  Toute personne 
ayant qualité pour agir en contrefaçon 
peut saisir en référé la juridiction civile 
compétente afin de voir ordonner, au 
besoin sous astreinte, à l'encontre du 
prétendu contrefacteur ou des intermé-
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diaires dont il utilise les services, toute 
mesure destinée à prévenir une atteinte 
imminente aux droits conférés par le ti-
tre ou à empêcher la poursuite d'actes 
argués de contrefaçon. La juridiction ci-
vile compétente peut également ordon-
ner toutes mesures urgentes sur requête 
lorsque les circonstances exigent que 
ces mesures ne soient pas prises contra-
dictoirement, notamment lorsque tout 
retard serait de nature à causer un préju-
dice irréparable au demandeur. Saisie en 
référé ou sur requête, la juridiction ne 
peut ordonner les mesures demandées 
que si les éléments de preuve, raisonna-
blement accessibles au demandeur, ren-
dent vraisemblable qu'il est porté at-
teinte à ses droits ou qu'une telle atteinte 
est imminente. 

La juridiction peut interdire la 
poursuite des actes argués de contrefa-
çon, la subordonner à la constitution de 
garanties destinées à assurer l'indemni-
sation éventuelle du demandeur ou or-
donner la saisie ou la remise entre les 
mains d'un tiers des produits soupçon-
nés de porter atteinte aux droits conférés 
par le titre, pour empêcher leur introduc-
tion ou leur circulation dans les circuits 
commerciaux. Si le demandeur justifie 
de circonstances de nature à compro-
mettre le recouvrement des dommages 
et intérêts, la juridiction peut ordonner 
la saisie conservatoire des biens mobi-
liers et immobiliers du prétendu contre-
facteur, y compris le blocage de ses 
comptes bancaires et autres avoirs, 
conformément au droit commun. Pour 
déterminer les biens susceptibles de 
faire l'objet de la saisie, elle peut ordon-
ner la communication des documents 
bancaires, financiers, comptables ou 
commerciaux ou l'accès aux informa-
tions pertinentes. 

Elle peut également accorder au 
demandeur une provision lorsque l'exis-
tence de son préjudice n'est pas sérieu-
sement contestable. 

Saisie en référé ou sur requête, la 
juridiction peut subordonner l'exécution 
des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
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tuelle du défendeur si l'action en contre-
façon est ultérieurement jugée non fon-
dée ou les mesures annulées. 

 

 

Lorsque les mesures prises pour 
faire cesser une atteinte aux droits sont 
ordonnées avant l'engagement d'une ac-
tion au fond, le demandeur doit se pour-
voir, par la voie civile ou pénale, dans 
un délai fixé par voie réglementaire. A 
défaut, sur demande du défendeur et 
sans que celui-ci ait à motiver sa de-
mande, les mesures ordonnées sont an-
nulées, sans préjudice des dommages et 
intérêts qui peuvent être réclamés. 

 2° La première phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 521-6 est ainsi ré-
digée :  

« Lorsque les mesures prises 
pour faire cesser une atteinte aux droits 
sont ordonnées avant l'engagement 
d'une action au fond, le demandeur doit, 
dans un délai fixé par voie réglemen-
taire, soit se pourvoir, par la voie civile 
ou pénale, soit déposer une plainte au-
près du procureur de la République. » ; 

Art. L. 521-14. —  En dehors des 
cas prévus par la réglementation com-
munautaire en vigueur, l'administration 
des douanes peut, sur demande écrite du 
propriétaire d'un dessin ou d'un modèle 
déposé ou du bénéficiaire d'un droit ex-
clusif d'exploitation, assortie des justifi-
cations de son droit, retenir dans le ca-
dre de ses contrôles les marchandises 
que celui-ci prétend constituer une 
contrefaçon. 

Le procureur de la République, le 
demandeur ainsi que le déclarant ou le 
détenteur des marchandises sont infor-
més sans délai, par les services doua-
niers, de la retenue à laquelle ces der-
niers ont procédé. 

Lors de l'information visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises sont 
communiquées au propriétaire du dessin 
ou du modèle déposé ou au bénéficiaire 
du droit exclusif d'exploitation, par dé-
rogation à l'article 59 bis du code des 
douanes. 

La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut, pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles ou de trois jours ouvrables s'il s'agit 
de denrées périssables, à compter de la 
notification de la retenue des marchan-
dises, de justifier auprès des services 
douaniers, soit de mesures conservatoi-
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res décidées par la juridiction civile 
compétente, soit de s'être pourvu par la 
voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties destinées 
à l'indemnisation éventuelle du déten-
teur des marchandises au cas où la 
contrefaçon ne serait pas ultérieurement 
reconnue. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

 

3° Le quatrième alinéa de 
l’article L. 521-14 est complété par les 
mots : « , soit d’avoir déposé une plainte 
auprès du procureur de la République » ;

Art. L. 615-3. —  Toute personne 
ayant qualité pour agir en contrefaçon 
peut saisir en référé la juridiction civile 
compétente afin de voir ordonner, au 
besoin sous astreinte, à l'encontre du 
prétendu contrefacteur ou des intermé-
diaires dont il utilise les services, toute 
mesure destinée à prévenir une atteinte 
imminente aux droits conférés par le ti-
tre ou à empêcher la poursuite d'actes 
argués de contrefaçon. La juridiction ci-
vile compétente peut également ordon-
ner toutes mesures urgentes sur requête 
lorsque les circonstances exigent que 
ces mesures ne soient pas prises contra-
dictoirement, notamment lorsque tout 
retard serait de nature à causer un préju-
dice irréparable au demandeur. Saisie en 
référé ou sur requête, la juridiction ne 
peut ordonner les mesures demandées 
que si les éléments de preuve, raisonna-
blement accessibles au demandeur, ren-
dent vraisemblable qu'il est porté at-
teinte à ses droits ou qu'une telle atteinte 
est imminente. 

La juridiction peut interdire la 
poursuite des actes argués de contrefa-
çon, la subordonner à la constitution de 
garanties destinées à assurer l'indemni-
sation éventuelle du demandeur ou or-
donner la saisie ou la remise entre les 
mains d'un tiers des produits soupçon-
nés de porter atteinte aux droits conférés 
par le titre, pour empêcher leur introduc-
tion ou leur circulation dans les circuits 
commerciaux. Si le demandeur justifie 
de circonstances de nature à compro-
mettre le recouvrement des dommages 
et intérêts, la juridiction peut ordonner 
la saisie conservatoire des biens mobi-
liers et immobiliers du prétendu contre-
facteur, y compris le blocage de ses 
comptes bancaires et autres avoirs, 
conformément au droit commun. Pour 
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déterminer les biens susceptibles de 
faire l'objet de la saisie, elle peut ordon-
ner la communication des documents 
bancaires, financiers, comptables ou 
commerciaux ou l'accès aux informa-
tions pertinentes. 

Elle peut également accorder au 
demandeur une provision lorsque l'exis-
tence de son préjudice n'est pas sérieu-
sement contestable. 

Saisie en référé ou sur requête, la 
juridiction peut subordonner l'exécution 
des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action en contre-
façon est ultérieurement jugée non fon-
dée ou les mesures annulées. 

 

 

Lorsque les mesures prises pour 
faire cesser une atteinte aux droits sont 
ordonnées avant l'engagement d'une ac-
tion au fond, le demandeur doit se pour-
voir, par la voie civile ou pénale, dans 
un délai fixé par voie réglementaire. A 
défaut, sur demande du défendeur et 
sans que celui-ci ait à motiver sa de-
mande, les mesures ordonnées sont an-
nulées, sans préjudice des dommages et 
intérêts qui peuvent être réclamés. 

 4° La première phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 615-3 est ainsi ré-
digée :  

« Lorsque les mesures prises 
pour faire cesser une atteinte aux droits 
sont ordonnées avant l'engagement 
d'une action au fond, le demandeur doit, 
dans un délai fixé par voie réglemen-
taire, soit se pourvoir, par la voie civile 
ou pénale, soit déposer une plainte au-
près du procureur de la République. » ; 

Art. L. 623-27. —  Toute per-
sonne ayant qualité pour agir en contre-
façon peut saisir en référé la juridiction 
civile compétente afin de voir ordonner, 
au besoin sous astreinte, à l'encontre du 
prétendu contrefacteur ou des intermé-
diaires dont il utilise les services, toute 
mesure destinée à prévenir une atteinte 
imminente aux droits conférés par le ti-
tre ou à empêcher la poursuite d'actes 
argués de contrefaçon. La juridiction ci-
vile compétente peut également ordon-
ner toutes mesures urgentes sur requête 
lorsque les circonstances exigent que 
ces mesures ne soient pas prises contra-
dictoirement, notamment lorsque tout 
retard serait de nature à causer un préju-
dice irréparable au demandeur. Saisie en 
référé ou sur requête, la juridiction ne 
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peut ordonner les mesures demandées 
que si les éléments de preuve, raisonna-
blement accessibles au demandeur, ren-
dent vraisemblable qu'il est porté at-
teinte à ses droits ou qu'une telle atteinte 
est imminente. 

La juridiction peut interdire la 
poursuite des actes argués de contrefa-
çon, la subordonner à la constitution de 
garanties destinées à assurer l'indemni-
sation éventuelle du demandeur ou or-
donner la saisie ou la remise entre les 
mains d'un tiers des produits soupçon-
nés de porter atteinte aux droits conférés 
par le titre, pour empêcher leur introduc-
tion ou leur circulation dans les circuits 
commerciaux. Si le demandeur justifie 
de circonstances de nature à compro-
mettre le recouvrement des dommages 
et intérêts, la juridiction peut ordonner 
la saisie conservatoire des biens mobi-
liers et immobiliers du prétendu contre-
facteur, y compris le blocage de ses 
comptes bancaires et autres avoirs, 
conformément au droit commun. Pour 
déterminer les biens susceptibles de 
faire l'objet de la saisie, elle peut ordon-
ner la communication des documents 
bancaires, financiers, comptables ou 
commerciaux ou l'accès aux informa-
tions pertinentes. 

Elle peut également accorder au 
demandeur une provision lorsque l'exis-
tence de son préjudice n'est pas sérieu-
sement contestable. 

Saisie en référé ou sur requête, la 
juridiction peut subordonner l'exécution 
des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action en contre-
façon est ultérieurement jugée non fon-
dée ou les mesures annulées. 

 

 

Lorsque les mesures prises pour 
faire cesser une atteinte aux droits sont 
ordonnées avant l'engagement d'une ac-
tion au fond, le demandeur doit se pour-
voir, par la voie civile ou pénale, dans 

 5° La première phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 623-27 est ainsi ré-
digée :  

« Lorsque les mesures prises 
pour faire cesser une atteinte aux droits 
sont ordonnées avant l'engagement 
d'une action au fond, le demandeur doit, 
dans un délai fixé par voie réglemen-
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un délai fixé par voie réglementaire. A 
défaut, sur demande du défendeur et 
sans que celui-ci ait à motiver sa de-
mande, les mesures ordonnées sont an-
nulées, sans préjudice des dommages et 
intérêts qui peuvent être réclamés. 

taire, soit se pourvoir, par la voie civile 
ou pénale, soit déposer une plainte au-
près du procureur de la République. » ; 

Art. L. 716-6. —  Toute personne 
ayant qualité pour agir en contrefaçon 
peut saisir en référé la juridiction civile 
compétente afin de voir ordonner, au 
besoin sous astreinte, à l'encontre du 
prétendu contrefacteur ou des intermé-
diaires dont il utilise les services, toute 
mesure destinée à prévenir une atteinte 
imminente aux droits conférés par le ti-
tre ou à empêcher la poursuite d'actes 
argués de contrefaçon. La juridiction ci-
vile compétente peut également ordon-
ner toutes mesures urgentes sur requête 
lorsque les circonstances exigent que 
ces mesures ne soient pas prises contra-
dictoirement, notamment lorsque tout 
retard serait de nature à causer un préju-
dice irréparable au demandeur. Saisie en 
référé ou sur requête, la juridiction ne 
peut ordonner les mesures demandées 
que si les éléments de preuve, raisonna-
blement accessibles au demandeur, ren-
dent vraisemblable qu'il est porté at-
teinte à ses droits ou qu'une telle atteinte 
est imminente. 

La juridiction peut interdire la 
poursuite des actes argués de contrefa-
çon, la subordonner à la constitution de 
garanties destinées à assurer l'indemni-
sation éventuelle du demandeur ou or-
donner la saisie ou la remise entre les 
mains d'un tiers des produits soupçon-
nés de porter atteinte aux droits conférés 
par le titre, pour empêcher leur introduc-
tion ou leur circulation dans les circuits 
commerciaux. Si le demandeur justifie 
de circonstances de nature à compro-
mettre le recouvrement des dommages 
et intérêts, la juridiction peut ordonner 
la saisie conservatoire des biens mobi-
liers et immobiliers du prétendu contre-
facteur, y compris le blocage de ses 
comptes bancaires et autres avoirs, 
conformément au droit commun. Pour 
déterminer les biens susceptibles de 
faire l'objet de la saisie, elle peut ordon-
ner la communication des documents 
bancaires, financiers, comptables ou 
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commerciaux ou l'accès aux informa-
tions pertinentes. 

Elle peut également accorder au 
demandeur une provision lorsque l'exis-
tence de son préjudice n'est pas sérieu-
sement contestable. 

Saisie en référé ou sur requête, la 
juridiction peut subordonner l'exécution 
des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action en contre-
façon est ultérieurement jugée non fon-
dée ou les mesures annulées. 

 

 

Lorsque les mesures prises pour 
faire cesser une atteinte aux droits sont 
ordonnées avant l'engagement d'une ac-
tion au fond, le demandeur doit se pour-
voir, par la voie civile ou pénale, dans 
un délai fixé par voie réglementaire. A 
défaut, sur demande du défendeur et 
sans que celui-ci ait à motiver sa de-
mande, les mesures ordonnées sont an-
nulées, sans préjudice des dommages et 
intérêts qui peuvent être réclamés. 

 6° La première phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 716-6 est ainsi ré-
digée :  

« Lorsque les mesures prises 
pour faire cesser une atteinte aux droits 
sont ordonnées avant l'engagement 
d'une action au fond, le demandeur doit, 
dans un délai fixé par voie réglemen-
taire, soit se pourvoir, par la voie civile 
ou pénale, soit déposer une plainte au-
près du procureur de la République. » ; 

Art. L. 716-8. —  En dehors des 
cas prévus par la réglementation com-
munautaire en vigueur, l'administration 
des douanes peut, sur demande écrite du 
propriétaire d'une marque enregistrée ou 
du bénéficiaire d'un droit exclusif d'ex-
ploitation, assortie des justifications de 
son droit, retenir dans le cadre de ses 
contrôles les marchandises que celui-ci 
prétend constituer une contrefaçon. 

Le procureur de la République, le 
demandeur ainsi que le déclarant ou le 
détenteur des marchandises sont infor-
més sans délai, par les services doua-
niers, de la retenue à laquelle ces der-
niers ont procédé. 

Lors de l'information visée au 
deuxième alinéa, la nature et la quantité 
réelle ou estimée des marchandises sont 
communiquées au propriétaire de la 
marque enregistrée ou au bénéficiaire du 
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droit exclusif d'exploitation, par déroga-
tion à l'article 59 bis du code des doua-
nes. 

La mesure de retenue est levée 
de plein droit à défaut, pour le deman-
deur, dans le délai de dix jours ouvra-
bles ou de trois jours ouvrables s'il s'agit 
de denrées périssables, à compter de la 
notification de la retenue des marchan-
dises, de justifier auprès des services 
douaniers soit de mesures conservatoi-
res décidées par la juridiction civile 
compétente, soit de s'être pourvu par la 
voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitué les garanties destinées 
à l'indemnisation éventuelle du déten-
teur des marchandises au cas où la 
contrefaçon ne serait pas ultérieurement 
reconnue. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

  

 

 

 

 

 

7° Le quatrième alinéa de 
l’article L. 716-8 est complété par les 
mots : « , soit d’avoir déposé une plainte 
auprès du procureur de la République ». 

Art. L. 722-3. —  Toute personne 
ayant qualité pour agir pour une atteinte 
à une indication géographique peut sai-
sir en référé la juridiction civile compé-
tente afin de voir ordonner, au besoin 
sous astreinte, à l'encontre du prétendu 
auteur de cette atteinte ou des intermé-
diaires dont il utilise les services, toute 
mesure destinée à prévenir une atteinte 
imminente à une indication géographi-
que ou à empêcher la poursuite d'actes 
portant prétendument atteinte à celle-ci. 
La juridiction civile compétente peut 
également ordonner toutes mesures ur-
gentes sur requête lorsque les circons-
tances exigent que ces mesures ne soient 
pas prises contradictoirement, notam-
ment lorsque tout retard serait de nature 
à causer un préjudice irréparable au de-
mandeur. Saisie en référé ou sur re-
quête, la juridiction ne peut ordonner les 
mesures demandées que si les éléments 
de preuve, raisonnablement accessibles 
au demandeur, rendent vraisemblable 
qu'il est porté atteinte à une indication 
géographique ou qu'une telle atteinte est 
imminente. 

La juridiction peut interdire la 
poursuite des actes portant prétendu-
ment atteinte à une indication géogra-
phique, la subordonner à la constitution 
de garanties destinées à assurer l'indem-
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nisation éventuelle du demandeur ou 
ordonner la saisie ou la remise entre les 
mains d'un tiers des produits portant 
prétendument atteinte à une indication 
géographique, pour empêcher leur in-
troduction ou leur circulation dans les 
circuits commerciaux. Si le demandeur 
justifie de circonstances de nature à 
compromettre le recouvrement des 
dommages et intérêts, la juridiction peut 
ordonner la saisie conservatoire des 
biens mobiliers et immobiliers du pré-
tendu auteur de l'atteinte à l'indication 
géographique, y compris le blocage de 
ses comptes bancaires et autres avoirs, 
conformément au droit commun. Pour 
déterminer les biens susceptibles de 
faire l'objet de la saisie, elle peut ordon-
ner la communication des documents 
bancaires, financiers, comptables ou 
commerciaux ou l'accès aux informa-
tions pertinentes. 

Elle peut également accorder au 
demandeur une provision lorsque l'exis-
tence de son préjudice n'est pas sérieu-
sement contestable. 

Saisie en référé ou sur requête, la 
juridiction peut subordonner l'exécution 
des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action pour at-
teinte à l'indication géographique est ul-
térieurement jugée non fondée ou les 
mesures annulées. 

 

 

Lorsque les mesures prises pour 
faire cesser une atteinte à une indication 
géographique sont ordonnées avant l'en-
gagement d'une action au fond, le de-
mandeur doit se pourvoir, par la voie ci-
vile ou pénale, dans un délai fixé par 
voie réglementaire. A défaut, sur de-
mande du défendeur et sans que celui-ci 
ait à motiver sa demande, les mesures 
ordonnées sont annulées, sans préjudice 
des dommages et intérêts qui peuvent 
être réclamés. 

 8° La première phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 722-3 est ainsi ré-
digée :  

« Lorsque les mesures prises 
pour faire cesser une atteinte à une indi-
cation géographique sont ordonnées 
avant l'engagement d'une action au fond, 
le demandeur doit, dans un délai fixé 
par voie réglementaire, soit se pourvoir, 
par la voie civile ou pénale, soit déposer 
une plainte auprès du procureur de la 
République. » 
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CHAPITRE VII CHAPITRE VII 

 
DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES 

 
 Article 39 A (nouveau) 

 

 

Art. L. 321-1. —. .  . .  . .  . .  . .  . 
.  . .  . .  . .  . .  . .  . . Les actions en paie-
ment des droits perçus par ces sociétés 
civiles se prescrivent par dix ans à 
compter de la date de leur perception, ce 
délai étant suspendu jusqu'à la date de 
leur mise en répartition. 

 
Le code de la propriété intellec-

tuelle est ainsi modifié : 

1° Au dernier alinéa de 
l’article L. 321-1, le nombre « dix » est 
remplacé par le chiffre : « cinq » ; 

2° Au second alinéa de l’article 
L. 511-10, à l’article L. 521-3, aux deux 
derniers alinéas de l’article L. 611-8, à 
l'article L. 615-8, à la seconde phrase du 
second alinéa de l’article L. 622-3, au 
premier alinéa de l’article L. 623-29, au 
second alinéa de l’article L. 712-6 et à 
l'avant-dernier alinéa de l’article L. 716-
5, le chiffre : « trois » est remplacé par 
le chiffre : « cinq ». 

 
Article 39 Article 39 

Art. 615-20. —  La juridiction 
saisie d'une action ou d'une exception 
relevant des dispositions du présent titre 
peut soit d'office, soit à la demande 
d'une des parties, désigner tel consultant 
de son choix pour suivre la procédure 
dès sa mise en état et assister à l'au-
dience. Le consultant peut être autorisé 
à poser des questions aux parties ou à 
leurs représentants en chambre du 
conseil. 

 

 

 

À la seconde phrase de l'article 
L. 615-20 du code de la propriété intel-
lectuelle, les mots : « en chambre du 
conseil » sont supprimés. 

 

 

 

À la seconde phrase de l'article 
L. 615-20 du même code, les mots : « en 
chambre du conseil » sont supprimés. 

  
Article 39 bis (nouveau) 

Article L716-10. —. .  . .  . .  . .  . 
.  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .Lorsque les délits 
prévus aux a à d ont été commis en 
bande organisée ou sur un réseau de 
communication au public en ligne, les 
peines sont portées à cinq ans d'empri-
sonnement et à 500 000 euros d'amende. 

 Au dernier alinéa de l'article 
L. 716-10 du même code, après les 
mots : « au public en ligne », sont insé-
rés les mots : « ou lorsque les faits por-
tent sur des marchandises dangereuses 
pour la santé ou la sécurité de l'homme 
ou l'animal ». 
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Article 39 ter (nouveau) 

  Le même code est ainsi modifié : 

Art. L. 722-1. —Toute atteinte 
portée à une indication géographique 
engage la responsabilité civile de son 
auteur.. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. . 

 1° Au premier alinéa de l'article 
L. 722-1, le mot : « engage » est rem-
placé par les mots : « constitue une 
contrefaçon engageant » ; 

Art. L. 722-2. —  L'action civile 
pour atteinte à une indication géogra-
phique est exercée par toute personne 
autorisée à utiliser cette indication géo-
graphique ou tout organisme auquel la 
législation donne pour mission la dé-
fense des indications géographiques. 

Toute personne mentionnée au 
premier alinéa est recevable à intervenir 
dans l'instance engagée par une autre 
partie pour atteinte à l'indication géo-
graphique. 

Art. L. 722-3. —  Toute personne 
ayant qualité pour agir pour une atteinte 
à une indication géographique peut sai-
sir en référé la juridiction civile compé-
tente afin de voir ordonner, au besoin 
sous astreinte, à l'encontre du prétendu 
auteur de cette atteinte ou des intermé-
diaires dont il utilise les services, toute 
mesure destinée à prévenir une atteinte 
imminente à une indication géographi-
que ou à empêcher la poursuite d'actes 
portant prétendument atteinte à celle-ci. 
La juridiction civile compétente peut 
également ordonner toutes mesures ur-
gentes sur requête lorsque les circons-
tances exigent que ces mesures ne soient 
pas prises contradictoirement, notam-
ment lorsque tout retard serait de nature 
à causer un préjudice irréparable au de-
mandeur. Saisie en référé ou sur re-
quête, la juridiction ne peut ordonner les 
mesures demandées que si les éléments 
de preuve, raisonnablement accessibles 
au demandeur, rendent vraisemblable 
qu'il est porté atteinte à une indication 
géographique ou qu'une telle atteinte est 
imminente. 

La juridiction peut interdire la 
poursuite des actes portant prétendu-
ment atteinte à une indication géogra-

 2° L'article L. 722-2 est ainsi 
modifié : 

a) Au premier alinéa les mots : 
« atteinte à une indication géographi-
que » sont remplacés par le mot : 
« contrefaçon » ; 

b) Au second alinéa, les mots : 
« atteinte à une indication géographi-
que » sont remplacés par le mot : 
« contrefaçon » ; 

3° L'article L. 722-3 est ainsi 
modifié :  

a) À la première phrase du pre-
mier alinéa, les mots : « pour une at-
teinte à une indication géographique » 
sont remplacés par les mots : « en 
contrefaçon », les mots : « auteur de 
cette atteinte » sont remplacés par le 
mot : « contrefacteur » et les mots : 
« portant prétendument atteinte à celle-
ci » sont remplacés par les mots : « ar-
gués de contrefaçon » ; 

b) Au deuxième alinéa, à la pre-
mière phrase, les mots : « portant pré-
tendument atteinte à une indication géo-
graphique » sont remplacés par les mots 
: « argués de contrefaçon » et à la 
deuxième phrase, les mots : « auteur de 
l'atteinte à une indication géographi-
que » sont remplacés par le mot : 
« contrefacteur » ; 

c) À l'avant-dernier alinéa, les 
mots : « pour atteinte à l'indication géo-
graphique » sont remplacés par les 
mots : « en contrefaçon » ; 
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phique, la subordonner à la constitution 
de garanties destinées à assurer l'indem-
nisation éventuelle du demandeur ou 
ordonner la saisie ou la remise entre les 
mains d'un tiers des produits portant 
prétendument atteinte à une indication 
géographique, pour empêcher leur in-
troduction ou leur circulation dans les 
circuits commerciaux. Si le demandeur 
justifie de circonstances de nature à 
compromettre le recouvrement des 
dommages et intérêts, la juridiction peut 
ordonner la saisie conservatoire des 
biens mobiliers et immobiliers du pré-
tendu auteur de l'atteinte à l'indication 
géographique, y compris le blocage de 
ses comptes bancaires et autres avoirs, 
conformément au droit commun. Pour 
déterminer les biens susceptibles de 
faire l'objet de la saisie, elle peut ordon-
ner la communication des documents 
bancaires, financiers, comptables ou 
commerciaux ou l'accès aux informa-
tions pertinentes. 

Elle peut également accorder au 
demandeur une provision lorsque l'exis-
tence de son préjudice n'est pas sérieu-
sement contestable. 

Saisie en référé ou sur requête, la 
juridiction peut subordonner l'exécution 
des mesures qu'elle ordonne à la consti-
tution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éven-
tuelle du défendeur si l'action pour at-
teinte à l'indication géographique est ul-
térieurement jugée non fondée ou les 
mesures annulées. 

Lorsque les mesures prises pour 
faire cesser une atteinte à une indication 
géographique sont ordonnées avant l'en-
gagement d'une action au fond, le de-
mandeur doit se pourvoir, par la voie ci-
vile ou pénale, dans un délai fixé par 
voie réglementaire. A défaut, sur de-
mande du défendeur et sans que celui-ci 
ait à motiver sa demande, les mesures 
ordonnées sont annulées, sans préjudice 
des dommages et intérêts qui peuvent 
être réclamés. 

 

Art. L. 722-4. —  L'atteinte à une 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4° L'article L. 722-4 est ainsi 



- 195 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

indication géographique peut être prou-
vée par tous moyens. 

A cet effet, toute personne ayant 
qualité pour agir en vertu du présent ti-
tre est en droit de faire procéder en tout 
lieu et par tous huissiers, assistés d'ex-
perts désignés par le demandeur, en ver-
tu d'une ordonnance rendue sur requête 
par la juridiction civile compétente, soit 
à la description détaillée, avec ou sans 
prélèvement d'échantillons, soit à la sai-
sie réelle des objets portant prétendu-
ment atteinte à une indication géogra-
phique ainsi que de tout document s'y 
rapportant. 

La juridiction peut ordonner, aux 
mêmes fins probatoires, la saisie réelle 
des matériels et instruments utilisés 
pour produire ou distribuer les objets 
portant prétendument atteinte à une in-
dication géographique. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 

Art. L. 722-7. —  En cas de 
condamnation civile pour atteinte à une 
indication géographique, la juridiction 
peut ordonner, à la demande de la partie 
lésée, que les produits reconnus comme 
portant atteinte à une indication géogra-
phique et les matériaux et instruments 
ayant principalement servi à leur créa-
tion ou fabrication soient rappelés des 
circuits commerciaux, écartés définiti-
vement de ces circuits, détruits ou 
confisqués au profit de la partie lésée. 

La juridiction peut aussi ordon-
ner toute mesure appropriée de publicité 
du jugement, notamment son affichage 
ou sa publication intégrale ou par ex-
traits dans les journaux ou sur les servi-
ces de communication au public en li-
gne qu'elle désigne, selon les modalités 
qu'elle précise. 

Les mesures mentionnées aux 
deux premiers alinéas sont ordonnées 
aux frais de l'auteur de l'atteinte. 

modifié :  

a) Au premier alinéa, les mots : 
« L'atteinte à une indication géographi-
que » sont remplacés par les mots : « La 
contrefaçon » ; 

b) Aux deuxième et troisième ali-
néa, les mots : « portant prétendument 
atteinte à une indication géographique » 
sont remplacés par les mots : « préten-
dus contrefaisants » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5° À l'article L. 722-7, les mots : 
« pour atteinte à une indication géogra-
phique » sont remplacés par les mots : 
« pour contrefaçon » et les mots : « por-
tant atteinte à une indication géographi-
que » sont remplacés par le mot : 
"contrefaisants". 
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CHAPITRE VIII CHAPITRE VIII 

 
DISPOSITIONS FINALES DISPOSITIONS FINALES 

 
Article 40 Article 40 

 La présente loi est applicable sur 
l'ensemble du territoire de la République 
française. 

I. La présente loi est applicable 
en Nouvelle-Calédonie, dans les Terres 
australes et antarctiques françaises et 
dans les îles Wallis et Futuna. 

II. (nouveau). Les dispositions 
pénales des articles 31, 32, 34, 35, 37, 
38 quater et 39 bis sont applicables en 
Polynésie française.  

 
Article 41 Article 41 

 Les articles 1, 2, 3, 4 et 30 en-
trent en vigueur un an à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

Supprimé.  
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